
Tribune socialiste 
N° 310 / 12 JANVIER 1967 / PRIX 0,70 F 

llEBDOMADAIRE DU PARTI SOCIALISTE UNIFIÉ 

if11 f 1111 
111 "' Ill 

Les a.ccords 
dé la gauche 

Marc ·Heurgon 

Le gâchis 
des jeunes 

Bernard Sizaire 

Le congrès 
· du P.C:F. 

Christian Guerche 

Le secret des 
• nazis 

· Michel Joch 

Khider, le 
desti·n d'un 

échec 
E. A. Braundi 



page 2 

□ La 
Baumélisation 

L
a famille gaulliste fait actuelle
ment sa lessive. Et l'eau n'est pas 
claire.· On en est à l'heure des 

règlements de comptes. Celle où l'in
conrlitionnalité au Général est deve
nue l'allégeance au caporal. Celle où 
règne donc Jacques Baumel. 

Convaincu par « Services e t Mé
thodes >> que l' important dans la 
campagne électorale c'est le « gad
;re t » _qui habille le candidat et non 
celui-ci, le secrétaire général de 
l'U.N.R. en est arrivé à distribuer 
les investitures selon des critères bien 
personnels. Il y a d'abord les favoris 
du Général : l'honnête Edmond 
Michelet qui ne sachant où diriger 
ses pas s'est vu recommander Quim
per. En avant donc pour la Bretagne. 
Sans bien entendu prévenir le député 
sortant qui apprend la nouvelle en 
lisant son journal. Ledit Roger 
Evrard se drappe ·alors dans sa féalité 
offensée el devenant soudain démo
crat e prononce celle phrase histori
f)lll" e l nouvelle pour lui : 

« Les électeurs et eux seuls ont le 
droit rie dire si oui ou non je dois 
<'ontinuer l'œnvre entreprise.» 

En conséquence, Quimper aura 
deux candidats gaullistes. 

li y a ensuite les Pompidoliens, 
poussés par t.el ou tel administrateur 
des Rothschild, tel ou tel adhérent de 
l'Amicale des Fondés de Pouvoir, t.el 
ou t ~1 fil s de grande famille, voire 
même jusqu'aux ministres en exer
cice, obligés, les pauvres, d'aller en 
« corvée d'élec tion ». 

Deauville ne peul avoir conuue 
député que son Brummel de Maire 
le comte Michel d'Ornano. Tant pis 
pour le sieur Plantain. li restera en 
plan ... et lù encore la Vu République 
aura deux chevaux de ln même écurie 
au rléparl. 

Angers se serait bien passé de 
Pisani, mais Pisani n'avait trouvé 
qu'Angers pour se localiser. On dit 
<1ue partout ailleurs les sphères gaul
listes ne voulaient pas risquer le.~ 
co lères élyséennes. Est-ce clone par 
8olidarité féminine que M'"'' Millot, 
femme de l'ancien maire, a décidé de 
He 111cllrc sur le chemin du ministre 
liarhu ? Toujours est-il que là encore 
1111 gau llisme à 1leux têtes voudra 
~,-.rluirP IPs électeurs. 

Et airn;i de suite. Pour 69 candida
tures, s'i l faut en croire un nommé 
Claude Draillard qui, limogé à 
Limoges, entend monter à Paris dès 
le 14 janvier el lever l'étendard de 
la révolte des cocufiés de la yu Répu• 
1,lique. En annonçant cette croisade, 
1'1•x-député Bégué écrit dans Combat : 
« Non ù la caporalisation » et avoue 
«-awlidt>menl représenter «les adeptes 
du guulUsme qui entendent rester des 
hommei; libres » et ne veulent plus 
« être contraints de subir l'autorité». 
L1· brave Bégué veut être un 
« citoyen », lui qui hier était. un 
« ~ujet ». Il l'écrit dans sa colère 

ACTUELLES 

comme le clament tous les autres 
,lélaissés, martyrs ,les « méthodes >> 

et rayé des «services». 

Le tlialogue se continue. Baume] 
parle « d'ambitions démesurées» en 
s'adressant à l'ancien député U.N.R. 
de l'Hérault Ced-Lurie, ce qui ne 
manque pas de saveur. Et celui-ci 
réplique en « s'insurgeant contre les 
candidats désignés par Paris >>. 

Attendons-nous donc à d'autres 
« dissidences». La boule de nei(!;e 
sale commence à rouler. 

Pourtant il y a une circonscription 
où nous aurions compris l 'ire gaul
lienne. C'est celle de Cannes où sur
git Vincent Badie, ancien ministre 
;aclical, anti-pétainiste en 1940, anti
<raulliste en 1958, pro-Algérie Frau
~aise de 1958 it la date de son investi
ture U.N.R. Qui comprendra les rai
sons de ce « ralliement » ? Personne. 
Qui criera au « reniement >> ? Tout 
le monde. 

Les électeurs renverront certaine
ment Badie « plaider » ailleurs, mais 
aucune dissidence n'a eu lieu à 
Cannes. Ni it Saint-Chamond contre 
Michel Drancourt hier avec Lecanuet 
et aujourd'hui avec Pompidou. Un 
petit précurseur en quelque sorte. 

li y a même encore un ancien 
radical : Philippe Atger, fondateur 
rles « .1 acobins » cher à Hernu, qui 
longtè1r1ps clans l'antichambre UDSR 
du ministre Bonnefons, s'en vient 
dans la foulée de Missoffe, à la con
quête d'un siège de ·l'Isère à La Mure. 
Lui aussi est un pur produit Baumel 
Nous le signalons à l'attention des 
U.N.R. de l'Isère. Allons, Messieurs, 
un bon mouvement : qui veut entrer 
en dissidence ? Un de plus, cela fera it 
70 ... 

Qui avait donc dit que la majorité 
était cohérente ? que l;i cuisine élec
torale était le fait des anciens partis '! 
Qui ? Je vous laisse chercher ! D 

n Élections 

Laon: 
un 3e tour 
de municipales 

L 
e,; 13.000 électeurs de Laon 
vont. retourner aux urnes le 
dimanche 15 janvier 1967. 

Le 22 mars 1965, la liste unique 
de gauche, regroupant les candidats 
S.F.1.O.-P.S.U. de la liste du maire 
sortant Levindrey avec celle de ses 
anciens conseillers communistes qui 
avaient fait liste à part nu l'" tour, 
ne retrouvait pas le total prévu : il 
s'en fallait de 120 voix. Par contre, 
le député U.N.R. Saliatier, aya11t 
recueilli près de 4.300 voix au pre
mier tour, venait coiffer la liste cle Ja 
municipalité sortante : 5.136 à 5.037. 
La liste d'Enlentc des Gauches, trop 
süre de son fait, perdait une mairie 
qu'elle détenait depuis la Libération. 

Les méthodes puhlicit.airCB et le 
raccolage pratiqués sans vergogne par 

l'équipe du vainqueur des légis~a!ivcs 
Je 1962 lui valaient de conquenr la 
mairie par un knock-out retentis
sant : 27 conseillers ù O. 

Mandataire de la liste hat.Lue : 15 
S.F.I.O., 3 P.S.U. et 9 P.C.F., le mai~·e 
sortant e11ga1reail une instance aupres 
du tribunal ;clministratif de Châlons
sur-Marne, alléguant diverses irrégu
larités, notamment l'envoi par la 
poste de tracts distribués la veille du 
2° tour de scrutin. 

Le Tribunal administratif ayant 
rejeté la requête, il fit appel devant 
le Conseil d'Etat, lequel statua donc 
le mois dernier sur le bien-fondé de 
ladite requête, en conséquence de 
tp10i, Laon vient après Douai, Brive 
et Le Mans, mais avant Aix-en
Provence, fournir un nouveau lest 
préparatoire aux législatives. 

11 est bon de rappeler que dans un 
département qui compta en 1936 
uniquement des députés de gauche, 
les vagues U.N.R. de 1958 et de 1962 
ne laissèrent subsister qu'un seul non
gaulliste en la personne du « Centre 
Démocrate » Rossi à Soissons-Châ
teau-Thierry. 

Les villes de Laon et cl'Hirson se 
maintinrent, dès 1959, comme bas
~ions municipaux de l'Union des 
Gauches, communistes inclus, avec 
l'apport nouveau de ce qui devait 
devenir le P.S.U. 

En 1965, ces bastions tombèrent, 
Château-Thierry demeurant seule à 
gauche. 

Laon suivra-t-il ? Ce sera difficile : 
l'électim~ présidentielle a confirmé le 
crédit du Général à Laon : 6.542 con
tre 4.591 à Mitlerrand. 

Dimanche prochain 
Le 15 janvier se situe selon ce 

même clivage puisque, pour l'U.N.H.., 
la liste invalidée se représente sans 
la moindre modification et que con
tre elle l'Unité de la Gauche s'est 
spontanément reformée. Même répar
tition qu'en 1965, à celte différence 
près que le partenaire majoritaire a 
consenti ii rajeunir une bonne partie 
de ses cadres et à ouvrir la porte 
à des · personnalités disposées à cons
tituer un Groupe d'Action Munici
pale. 

Une troisième liste impulsée par 
les Centristes n'a pu, faute d'éléments 
locaux suffisants (au moins 11 l'heure 
où ces lignes sont écrites) s'intercaler 
clans le débat. 

Il s'agit clone d'un combat singu]ier 
où · les mérites d'une gestion de 
20 ans, honnête et sans tapage, qui 
a remis sur pied une ville particuliè
rement sinistrée, s'opposent au .clin
quant de 20 mois, organisé selon le 
style de «.Services et Méthodes» ~ 
parkings, tirés des cartons cl~ la m'uni
cipalité de gauche, la réalisation 

. bruyante d'une piscine d'hiver, etc. 
Les « intérimaires de 20 mois » se 

croient parfaitement. intouchables 
quant à leurs budgets : ils ont tra
vaillé en 1965 avec celui de leurs 
prédécesseurs et leur invalidation en 
décembre les ~lispcnse de présenter 
les comptes de 1966 el les prévisioni< 
de 1967. Cependa11t, ,les questions 
pleuvront.. dont les réponses seront 
difficilement contrôlubles. C'ci<t dire 
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que la bataille est déjà nettement 
engagée sur le terrain qui compte le 
plus dans ce genre d'élections. Quelle 
qu'en soit l'issue, les vai~queurs en 
voudront tirer argument politique. 

- Etant bien entendu que pour 
l'U.N.R. qui se pare · d'un masque 
d'apolitisme sa victoire serait présen
tée connue une défaite de la gauche. 

- Il est pourtant loin d'être cer
tain que même les électeurs centristes 
veuillent bien l'entendre de celle 
oreille. En cas de retour à la munici
palité de la gauche unie, celle-ci 
aurait le triomphe modeste. Elle 
n'ignore pas que la configuration 
sociologique d'une ville administra
tive et commerçante ne lui permet 
le succès que clans la mesure où les 
électeurs modérés auront pris cons
cience du mépris dans lequel les tien
nent ceux qui fondent leurs espoirs 
sur le bluff, lu publicité et la supé
riorité de l'argent. D 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 
Prénom 
Adresse .... ........ . . ... ...... . 
............... .. . ............ ... 
déclare vouloir adhérer au l'aru 
Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec la 
section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au s1egc 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris ( 15•). 
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Editorial □ Les accords de la gauche 
Marc Heurgon 

A sept ~cmaines des é lections lé
gis latives, péniblem ent e t tar
rlivem ent. la Gauche parvient 

enfin ù définir les conditions du 
combat qu"dlc va, une nouvelle fois, 
livre r au régime gaulliste. D epuis l e 
20 décembre, le P art i Communis te e t 
la F édé ra tion de la Gauche sont liés 
pa r une entente électorale de second 
tou r, fondée sur le cons tat d ' impo r
tantes conve rgences, quant aux objec
tifs. Depuis le 7 janvier , le P .C. el 
le P.S.U. ont égalem ent. s igné 1111 ac
con! dont T.S. donne pa r ailleurs le 
texte e t qui porte égalem ent sur le 
second tour, tout en ouvrant l es pers
pectives d ' une rech e rche commune à 
plus long Lerme. Aux alent o urs d u 
15 janvier , il y aura sans doute une 
entente F .G.D.S. - P .S.U., s i l'accord 
qui s 'est réalisé entre les d eux for
ma tions su r l e p rojet de déclaration 
politique, tro uve ses prolongements 
dans 1111 accord élec toral qui porte
rait sur certaines circonscriptions. 

Telle est. la s ituation présente qui 
11'esl nul1cmcnt l'effe t du hasard ; il 
s 'agit de la traduc tion dans les tex
tes des réalités conc rè tes que sont 
l'état actuel de la Gauch e. comme les 
rappo rts de force qui s'exercent en 
son se in. A m oins de se satis fa ire d u 
confort intellectue l que procure une 
intran~igeantc rig ueur, force c:; t bien 
de consta te r que tout le problèm e 
cons is te ù am élio re r la premiè re réa
lité, l0 111 eu moù ifiant la seconde . S i 
Lieu q11 c- les possibilitJs qu 'a le 
P .S.U. cl«· donner i1 sa stra tégie pro
pre le maxirumn d 'effi cacité, rlé pcn
d,·nt d ' uuc triple apprécia tio n. 

J ) L' accord conclu entre le P.C. 
e t la F .G.D.S. cn ic i11co11lcstablement 
une si t11atio11 nouvelle qui renforce 

la coalition de gauche. Pour s'en 
convaincre, il n 'est que de compare r 
la situatio n présente ù ceJJe des pré
céùcnlcs consultations légis la tives. 
E n 1958, une grande partie de l a 
Gauche cautionnait le régime gaul
liste e t l'opp osition n 'était constituée 
que du P arti Communis te, des for
mations qui a Jlaienl bientôt consti
luf' r le P.S.U . el de quelques indivi
cluali tés. E n 1962, le néfaste 
« cont ra t des non » sccHail l' allia nce 
de plusieurs partis de Gauch e avec 
les pires réactionnaires ; aucune 
conve rsa tion n' ava it lie u avec le 
P.C. e l les accords du second tour 
furent limités e l occasionnels. On 
voit bien combien est diffé rente la 
s ituation d'aujourd'hui. li est pour 
nous incontestable qu' un des critè
res essentiels d'une alJiancc à gauche 
réside dans le dialogue accepté à 
tout m om ent avec le Parti Commu
nis te ; il est certain que nous n ' au
rions pas accepté de longues conver
sa i ions avec la F.G.D.S. si l ' orienta
l ion du Congrès radical de Marse ille 
l 'avait e mporté en son se in ; il 
n 'est que jus te de reconnaître to ut 
cc qu'a de positif J"acceptation p a r 
la Fédération d"unc d iscuss ion, p11-
bliq11cmcnt annoncée par le P.C.F. 
l'i ceci, indé pendamme nt du contenu 
df's textes. Il y a des réticences , il 
y a ura de:; bavures. c·cst vrai : m a i;:; 
l e propre d 'une bavure c'est précisé
m ent d'être 1111 fait exceptionne l qui 
ne contred it pas ce qui est dominant. 

Telles sont les raisons po ur lcs
que1les le P .S.U . a accepté de pren
clrc pour base des ententes du second 
tour 1111 accord auquel il n 'é tait p as 
au dé part partie . Cc faisant , il ne 
minimise aucune des difficulté;; qui 

D Accord entre le P.C.F. et le P.S.U. 

L 
c,; dé légation s du Parti Commu
niste Français et du P arti So
c ialis te Unifié se Ront rencon

tréci< afin d 'examine r les conditions 
dans lesque lles doit ê tre men,;e la 
lu li e des fo rces de gauche ponr éli
mine r le rf.gime µ:aulJi ste e t pour ins
taurer une démocratie politique et 
soc iale, ouvrant la voie vers le So-
1·ialhm1e. 

Les deux partis considèrc11I l'ac-
1·onl conclu le 20 d,·ecmbre 1966 en
tre la Féd(·ration de la Ga111"he Df.
mocratc e t Soc ialii< te e t le Parti Com
muniste Fran<;:iis commr 1111 ac te im
portant c l positif <1ui cn~c une situa
tion nouvelle e t renforce l'oppo~ition 
de ;!auch«·. 

Les deux partis se sont mi,; cl ' ac-
1·ord 1n11· les dii-positions ,rnivanl <' Il 
vue des pro«•hai,ws «;l cc-tions 11;1-(is la
tives : 
- Pour IP premie r tour d e ecnstin, 

ch aque formatio11 ir a à la ba
taiJle avec son propre prog:r amme 
et ses candidats ; 
Pour le second tour, sur la b ase 
de l'accord conclu entre le Parti 
Communiste Français e t la Fédé
ration <le la Gauche Dém ocra te 
e t Socialiste, clans toutes l rs cir
conscriptions où la gauch e est en 
m cs11rr de l'empor te r, les cieux 
parti!< appe lleront les é lecteurs ù 
a~s urer Ir succès du candidat de 
;!auch c le mieux pla<'é par le suf-
frage univer1<cl ; · 
Duni; les autres circonscriptio ns, 
a fin de 11 e pas ca II t iom ll!r 1111 1·c
to11r aux alli a11c:<'s 11Haslc-s cl11 
pass1·, les deux partis hloqucront 
leurR voix sur le candidat d ,~ irau
che le mieux plact'.• pa r le suf
fra~ r universel, i1 la foi ii contre 
les camlidats µ:aulli stcs <' I les au
tres candidats r,;actionnain•s. 

l'o ur l'application rie cPs dispo!'i
tions e t l'(·t1Hlc d<'s ras partieulic rs 
1111i le.- concerneront, ils examinrrout 

r es tent ù surmonte r ; il donne sim
plement la pre uve qu'il ne mellra 
jamais sur le m êm e plan les div,:: r
gcnces qui l e distinguent de ses par
tenaires e t l ' infranchissable fossé qui 
le coupe de ses adve rsaires gaullistes 
ou centris tes. 

2 ) Le contenu de ces accords est 
cependant Join d 'être satis fai3anl. 
Nous avons toujour,; affirmé qu'un 
programme va ut p ar sa cohérence, 
par la cl:u-té de son ch o ix, pa r la co
hésion entre les objectifs poursuivis 
e t les m oyens m is en œ uvre . Nous 
pensons plus que jamais qu'en fonc
tion de l'ana lyse du régime ;;aullis tc 
qui reste Je nôtre, il n 'y a ,l ',dte rna
tive va lable qu'i1 l a condition d,~ Il~ 

pas limiter les objec tifs d<' l:i Ga11cl1c 
i1 d es réformes politique,;, 111:ii~ de 
mcllrc en œ uvrc dan,: le rloniainc 
économique e t social de réelles r éfor
mes de struc tures. Ce sont de telles 
exigences qu'aurait permis de satis
faire l'élaboration <l ' un prograrnme, 
largem ent discuté en commun. Nous 
ne renonçons nullem ent ù celle re
vendication e l attachons une impor
tance particuliè re a u passage qui 
dans notre accord avec l e P .C.F. pt·é
cise qu'au-delà des présentes échéan
ces électorales, cette rcehe rchr. ser a 
poursuivie. Nous restons prê ts it 
poursuivre l e m êm e trava il d'élabora
tion avec la F.G.D.S. 

Mais tant qu 'i l n 'y au ra pa" de 
programme co1111111111 de la Gauche, 
c'est bien évident sur le seul pro
gramme du P .S.U. q ue ses candidat;; 
mèn r ronl leur ca111p.1g11c. No us eonli 
n11erons i1 soutenir que la consti tu
tion de 1958 ne constitue pas un ca
dre in:;ti tutionnel acceptable et °fJUe 
le problèm e est non pas d'en modi
fie r certa ins articles m a is d 'élaborer 
une constitution nouvelle. Nous conti
nue rons à dire que ]'extension du 
secte u r public reste i1 ·n os yeux une 
condition de toute victo ir~ durable 
tlc la Gauche el qu' il ne s uffit pas 
de concéde r quelques nationalisa-

la situation :m l endem a in du premie r 
tour. 

Les deux partis son t d ' accord pour 
estimer que l'élaboration d'un pro
gramme commun de majorité e l de 
gouvernem ent entre les partis de 
gauche reste le m eillenr m oyen de 
renforcer le courant <l ' unit{, popu
laire e t d'instaure r une dé mocratie 

tions isolées. Plus fortement enP.0l'•!, 
nous ne cesserions d'affirmer que 
nous ne saurions acce pter aucune 
fausse symétrie dans la recherche des 
responsabilités au Vietnam et que 
notre solidarité es t totale avec la R é
publique du Nord-Vietnam comme 
avec les combattants dn F.N.L'. 
Tout ceci nous l e dirons, sans agres
sivité à l 'égard de pa rtenaires qui 
n'ont pas les m êmes options, s imple
ment parce que nous pensons que la 
GauC'hc n 'a pas ù édulcore r son pro
g ramme pour gagne r qudques é lec
te urs supplém enta ire,;, mai,; qu'elle 
en gagne ra au cont ra ire· des milliers 
en osant se battre !'OIi >< son vr11i vs-
~age. 

3) Notre dispo,. itif «:t,wtora l est 
fonction des dt~ux crrl«•rc-s prece
dents. Nous sornnws per_.;uaclés qu·un 
certain nombre d 'accords dès le pre
mie r tour, faciliteraient l' action de 
la Gauche en évitant 1a dispe rs ion 
de ses voix. No us n ·grntlon,; que lt· 
Parti Communi$IC ait exclu une telle 
hypothèse en présentant partout R<'" 

propres candidats. Nous somme:; 
prê ts ù poursuivre avec la F .G .D.S. 
les discussions engagées sur cc po int, 
en constatant que s'il n'est pas en co
re Lrop tard , il est déj is très tard. 

Mais la bataille est déjit cngag~c. 
A la fin de cette :;1-i111ai11t·, au cours 
de r éunions régionalt•s. les 110 C'an
didat:- du P.S.U. qui sont <l«··jù i11 v<-s
Lis, me ttront au po int aveC' I<-:- n •,;po 11-
sablc,1 nationaux e t ft'.·d«·•raux 1,-·s rl,~r
nière,; dispos ition;;. L'obj<-ctif p,-l dé
sonnais très clair ; pour que se rnn
force l' unité de la Gauche ; pour 4uc 
cet.te unité s'appuie sur un program
me cohé rent opposant a u capitalisme 
gau11istc ]'alte rnative de la démocra
tie socialiste ; pour qu'au sein de la 
coalition de Gauche le courant du re
no uveau se développe e t s'affirme ; 
il faut, le 5 m an1 prochain, rassem
bler des centa ines <le milliers de voix 
sur ]es candidats du Parti Soc ialis te 
Unifié . O 

rt•pomlant aux inté rê ts des travail
leurs e t de la Nation. 

Les de ux p::irtis poursuivro11t, après 
les é lectio ns lé~islatives, les travaux 
qu' ils ont 1léjà commcm·és afin de 
surmonte r les dive rgences qui subsis
tent, el de dégager les grandes lil!nes 
de leur contribution au pr0;!r.tlllm(' 
commun de toute la gauche . 0 

D Résolution du CPN 
L

e Comité Politique Natioual a 
approuv«; le texte du co1111111111i
qm~ commun i•tabli par Ici; d i·li·

l!"l ions du P.C. et du l'.S.U. - Il 
a attaché une importa nce particnlièn · 
ù l'enl!agcmc11t qui a {·té pris par les 
«lcux l.'arlis d r poursuivre lc1< travaux 
qu' ils ont cutrepris « ali11 de ,mrmon
tcr les divcrl!ences 11ui 1<11bsiRL«·11t e t 
de dégager les l!randcs lignes de leur 
contribution au proj!rn111111c co111m11u 
de la Gauch e ». 

Le Cl-'.N . a exami111· l't'•tat ;11: t11 1• l 
des co11ve rsat ions <'nl-(al-(t'·1•s av,·c la 
F.G.D.S. -- li a a ppro11v1· le proje t 
de d1·claratio 11 politiqu1· d·dil-(é par 

lt•s deux d1•l1·1!alions, aim,i ljllC 1,•s 
dc rniè rc;i propositiom, fait es pur les 
rc pr1·se11tants du P.S.U. sur il' plan 
1·leC'loral. 11 estime que c1·s proposi
Lious devraient pe rmettre d' aboutir 
:"t 1111 accord qui fac ilite rait µ:ra111lc
mc11t l'aclio11 rie la Gauche dans la 
bataille en c·our,-. 

Dans cett e b ataille, lt• P.S.U. mè
nera sa propre canqn1irn1· en [avt·ur 
d es propositio11s po litiqu,•s qu'il n'a 
ce~,;,~ tic fair1• pour r1•alis1•r l'uniti• 111· 
la Gauchi· autour <1' 1111 v1•ritahlP pro
irra111111c· d ' ult ensat iv1· s111·ialist1· au 
n5gim<· gaullis te·. l l 
HESOl.UTION : ,001,,,. par :1•1 voix. ,·0111n· 
Il ,·1 3 11h, 1r11t•1111, . 



page 4 

D Congolisation 
de l'U.M.H.K. 

B ien que les négociations fus
sent' engagées depuis trois 
mois, l'affaire · de l'Union Mi

merc dn Haut-Katanga a éclaté vé
ritablement le 24 décembre dernier 
avec un discours du lieutenant-géné
ral Mobutu, Présiclent de la Répu
blique Démocratique du Congo (Kin
shasa, ex-Léopoldvillc). En effet, 
devant le refus de la société belge tle 
transférer son siège au Congo, l'Etat 
conoroJais s'appropriait la majorité 
des b paris cle l'Union Minière, soi t 
55 % (contre 17,S % auparavant) et 
laissa it les 15 % détenus clans l'an
cienne socié té par la Tanganyika 
Concessions Ltd représentant les in
térêts britanniques. Mobutu déclarait 
vouloir en finir avec « le Congo de 
papa » déformant ainsi un slogan 
qui a eu un moment sa mode, et se 
souvenant de l'opération sur la Com
pagnie de Suez dix ans plus tôt, il 
affirmait qu'il ne s'agissait pas d'une 
nationalisation, mais « d'une congo
lisa tion ». L'épreuve de force était 
alors engagée entre 1-e j eune gou
vernement e t la puissan te Union Mi
nière qui a célébré ses soixante ans 
l'an passé. 

r:u.M.H.K. est (on l'a souvent dit) 
un Etal <lans l'Etat. Elle alimente 
plus de la moitié des r essources du 
budget congolais et fait entrer 70 % 
,le devises dans les caisses de 
Kinshasa ; troisième producteur de 
cuivre du monde, premier produc
teur cle cobalt, elle fournit également 
'!Uantité de produits non négligea
bles, tels le cadmium, l'uranium, les 
métaux précieux (or), et la presque 
to talité du radium utilisé clans Je 
monde. Il s'agit bien de la société 
1 ypc clu Congo colonial. On se sou
vim11 ,le son rôle pentlant la séces
sion ka tangnisc de Tschombé (Mon
sieur Tiroir-Caisse ... ) et il ~sl cer
tain que l'Union Minière n'a pas sn 
el ne veut pas s'adapter au Congo 
nouvellement imlépendant qui serait 
cepcnclant inexistant, privé des ri
chesses rie sn province du Katanga. 
D'où la significa tion ,lu geste de 
Mobutu, accompagné d'autre part 
d'une réforme arlministrativc qui 
tcll(I 11 unifier Je pays. L':enjcu est 
important, en effet, Moïse T schombé 
,~st ii Madrid, les « affreux » sont · 
aux frontières, cantonnés en Mo
zambique et en Angola et l'Union 
Minièr.e verrait d'un bon œil Je re
tour de son fid èle serviteur Tschombé 
et une nouvelle sécession. TI fallait 
1lonc neutraliser ce géant - l'U_.M. 
H.K. - qui pèse vraiment trop dans 
la balance politique congolaise. 

Depuis le l" janvier, 1latc offi
cielle à laquelle la Société Générale 
Congolaise ile Minerai, remplaçait 
l'Union Minière, bien des événe
ments sont intervenus. A Bruxelles, 
l'Union Minière tient bon (ses ac
tions rem on ten l même en Bourse) -
reluse toujours de transférer son 
11iègc, parle de « spoliation :&, ,Je 
violation de l'accord de février 1965 

ACTUELLES 

(signé par Tschombé ! ) , refuse ~ncore 
de payer le montant des avoirs c~c 
l 'Union Minière hors du Congo, soit 
quelque 750.000.000 cle francs fran
çais. Bref, la bataille juridique est 
engagée el les déclarations fusent 
maintenant journellement, aussi bien 
de Bruxelles, que de Kinshasa. 

Des arguments plus frappants fe
ront réfléchir les 1leux parties. D'une 
part, l'arrêl des exportations <le cui
vre décidé par le Congo (et cet arrêt 
est d'autant plus important qu'uu 
autre pays, gros producteur, le Chili, 
est e n proie à des troubles) d'autre 
pari, le départ probable de l.500 
technicieus belges rlu Katanga, qui 
font travailler plus de 22.000 per
sonnes c l pourrait réduire ù une 
misère encore plus graude, plu,; rie 
100.000 personnes. 

La carte jouée par Mobutu es t 
donc d'importance pour son Gou
verne ment, e lle l'est aussi pour le 
Congo tout entier. La question est 
de savoir maintenant ce que veut 
faire l'Union Minière et quelles sont 
les puissances qui vont soutenir le 
régime Mobutu, installé il y a guère 
plus ,l'un an par les Américains. 
L'année 1967 mettra-t-elle fin, com
me le disait MobuLU dans son dis
cours du 24 décembre « à la situation 
cruciale et paradoxale d'un Etat 
extrêmement riche, dont les citoyens 
son t extrêmem ent pauvres» ? O 

□ Munich. 
Alger .. . 
Brive .. . 

L e 7 janvier se sont tenues à Brive 
des Assises Régionales de la 
F .G.D.S., sous la présidence de 

François Mir-terrand. 

Le choix de Brive t:0 111111e lieu de 
ce lle 111anifcslati o11 semhle clair. La 
lullc y se ra chautlc pour les c'· lect io11s 
lé1ôsla1ivcs. Face ù M. Charho1111el, 
député sorlanl U.N.H. cl sccré lairc 
(l' Etat ù la Coopération, la F .G.D.S. 
présent e Holantl Dnma~, avocat pari
sien e t m embre de son comité exé
cutif. François Mitterrand éprouve, 
paraît-il, pour lui, une sollicitude 
tou I.e parti eu li ère e l est décidé à Lou t 
pour tenter de le faire élire. C'est 
une première réponse à la quest.ion 
initialement posée. 

11 en est une autre. Les 21 e l 
22 janvier, suite logique du Co11oqu~ 
ile G1·enohlc, se liendra à Brive un 
Colloque régional sur le sous-dévelop
pement du Centre-Ouest. Il ne conve
nait donc pas à la F.G.D.S. de laisser 
unx « gêneurs » que nous sommes le 
monopole d'une manifestation publi
que d'une telle importance. C'est la 
deuxième réponse. · 

11 est par ailleurs curieux de coni;
later que l'U.N.n. elle-même s'in
quiète rie ces initiatives de l'opposi
tion. Elle vient d'annoncer la tenue 
prochaine d'un Colloque sur l'indw,
trialisation. 

Hober/, L"c·ost,• : /!,0

/ s1 c' ét.aiL <i 
refaire ... 

IJ'aucuns prétendaient que Bri:e 
avait vocation de ville de Congres, 
l'actualilé pré-électorale semble leur 
donner raison ! 

Inconscience, rnanœuvre ou 
cynisme? 

Nul n'aura cependant songé à 11ier 
à la F.G.D.S. le droit de se réunir à 
Brive. Mais la surprise a é té grande 
quand on a pu lire dans la presse 
locale du 5 janvier que participe
raient à ces Assises e t y présen teraient 
ries rapports, Robert Lacoste e t Geor
ges Bonnet. Pourquoi pas ? direz
vous. Ils sont membres à part entière 
de la F.G.D.S. puisque S.F.1.O. cl 
radical. Ce sont d'autre pari des per
so1111alités de poids : a11cie11s mini~
lrcs, députés sortants de la Dordof!ne 
et candidats. Alors, tout plaide pour 
qu'ils jouent 1111 rôle de premier plan. 
l11conscic11cc. En fait, ces Assises ~e 
prése111c11t plutôt comme une parade 
de candidats : il n 'y manque que la 
musique ! Et si la présence de Robert 
Lacoste peut drainer au profit de 
Roland Dumas quelques voix tlc 
« pieds noirs », 119mbreux à Brive, 
pourquoi ne pas lui confier un rôle 
de vedclle ? Si Georges Bo1111et peul 
rassurer 1111 certain élcct.orat de droite 
inquiet de l'appartenance de Roland 
Dumas à la Convention des Institu
tions R épublicaines, pourquoi ne pas 
l' associer ù Robert Lacoste ? C'est :1 
droite que le candida t F .G.D.S. local 
croit trouver son salut ! 

l\tCa is la gauche y lrnuve-t-clle son 
compte ? C'est un affront qui lui est 
fait. La participation de ces cieux · 
personnages 11 celle manifcstatio11 est 
une véritahlc provocation e t ne peu t 
réveiller chez les gem; sincères tfUC la 
rancœur que Robert Lacoste n fait 
naître par sa politifjue algérienne. 
Est-ce av,ec des hommes tic cette qua
lité que la F.G.D.S. pense œ uvrcr 
pour l'u11ité de la gauch e ? Pensc
t-clJe cp1'ils y aient 1111 rôle ù jouer ? 
Nous ne l'aurions pas cru, si clic ne 
venait aujourd'hui apporter une ré
ponse ai;i;ez claire. 

L'honneur de la !-(Ullchc e l celui 
de Brive ont été bafou,~s. L'homme 
de Munich et l'homme <l'Algcr 11c 
doivent pa:J 111:'venir les lwm1111•1J dt· 
Orive. O 

tribune socialiste 

D La gauche 
du 
<Canard> 

ms le titre « La grande peur des 

S"auches », un certain Théo
~hraste Muret se déchaîne dane 

Le Canard Enchaîné contre la gauche 
nouvelle et le P.S.U. 

Pour cet a imable personnage, com
ment peut-on oser émettre des réser

cs sur l'accord P.C.F. - F.G.D.S. e t 
~e pas le trouver l?arfait ? Et de 

etlre dans Je mcme sac Jcan-111 . , .. 
J acques Servan-Schre1ber qui a cri ti-
qué l'accord an _nom d'une Jign_e 
centris te et Maurice Duvergcr qui, 
dans Le Nonvel Observa~eur, '' 
défen<lu l'accord - t.ou l en signalant 
ses imperfections - contre le club 
Jean-Moulin. 

Quant au Collotp1e de ~r~noble, il 
aurait été monté par d ('.!pit, selon 
l e Canard à la suite du succès de 
Mitterrand ' à l'é lection présidentielle. 
JI paraît même q t~ 'on Y. au.rait sou
tenu des thèses nco-cap1tahstes peu 
différentes de celles de Debré, lequel 
s'est toujours déclaré - comme ch~•
cun sait - en accorrl avec Mendes 
France e t préoccupé des résistances 
que pouvait offrir le capitalisme 
à une expérience socialiste dans 1111 
pays ind11striellcn1ent avancé. E_n 
bref ]a crauche aurait peur « de vOJr 
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les siens revenir au po11v01r ». 

Con1111e vous y allez, confrère ! La 
vieille crauch e · n "est-elle pour rien n . . 
dans l'avènement du gaullisme ? 
Peul-on lui accorde r une tota le con-

] • • ? fiance pour renverser e rcg1111c . 
pour conquérir d u rablement le pou
voir (ce qu'elle n'a j amais su réaliser 
dans Je passé) ? La gauche n 'a-t-elle 
pas aussi ses con~ervatcurs q ui rêvent 
:1 la R épublique d'antan (très idéali
sée) au lieu de s'attache r 11 com
prendre leur é poque ? 

Aussi bien les accords du P .S.U. 
avec le P.C.F. e t Ja F.G.D.S. consti
tuent la meilleure réponse aux insi

. nuations du sympathique organe de 
la gauch e d e papa. O 

D Congrès 
du 
M.C.A.A. 

Le 3" Congrès National du Mouve
ment Contre J'Armcmcnt Atomique 
!M.C.A.A.) se déroulera samedi cl di
manche nu -Musée Social i1 Paris. Les 
moye ns d'action pour la paix au Viet
nam, la lutte contre la force de frap
pe française seront uot.amment au 
c•~nlrc de!' d i;huts. 

M. Jos ué de Castro, le Professeur 
Kastle r, prix Nobel de phy1;ique, M. 
J ean Ho!:! tand, clc l'Académie Fran
çaise, prc ndronl la parole . O 
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D Congrès du P.C. F. 

Une nouvelle tonalité 
Christian Guerche 

R ien n'aura été épargné par la 
<lirection du parti communiste 
pour clonner à travers son 

congrès, une image nouvelle tlu 
P.C.F. 

Une sa Ile <le congrès, décorée dans 
son esprit systématiquement mo
rlerne, sans les portraits et Jes cali
cots habituels. Des discours et des 
rapports beaucoup plus brefs que par 
le passé, leurs auteurs essayan.t de 
ne pas recourir à la rhétorique habi
tuelle, sans ou presque, les citations 
<le rigueur. Une exposition de pein
ture dans les couloirs et les salles 
annexes, remplaçant le cortège ha
bituel des cadeaux aux dirigeants. 
Pas de pluie de confeui lors · de 
l'annonce de l'élection des dirigeants. 

Bref un changement notoire dans 
les formes, et le souci - auquel toute 
Ja presse a é té sensible - de facili
ter les <·ontacts, s'ouvrir à l'informa
i io n, et d'entrer clans le jeu de celle
<'i . Le P.C.F. découvre à son tour les 
avantages <les relations ,'publiques, 
clcs sondages et ,lu marketing con
temporains. lJ en tire assez rapide
ment les conclusions, et en tirera 
sans doute d'autres. On s.e souvient, 
par exemple, que la transformation 
cle « L'Humanité Dimanche » et de 
sa formule a été p•récédée d'un son
cl al-(e clc l'I.F.O.P., et que c'.est en 
applica tion cl'un .. certain nombre 
cl'inclications <le celle enquête, que 
Je journa 1 a vu augmenter son tirage. 

JI m.: s'agi t bien entendu ici pas 
senkn11mt <le technique. Le souci est 
é l!a'lc111ent politique, et ten,1 à répon
dre ù ceux, qui trop Iacilcm.ent, ne 
parlc11t qne ,le ln sclérose dn P.C., 
sans tc~nir compte cl e certains ehan
µe men ts. 

Mais il reste à savoir, que l :est le 
se ns cfo ces changements, et sur 
quelles analyses iJ · repose. A cet 
éga rel, le. congrès s'i I a pporl:e des 
précisio11s, confi r me pour l'essentiel, 
les observations qui avaient été enre
gistrées précédemment. 

Si Je con grès a unanimement ap
prouvé l'accord avec la F.G.D.S., l'ac
cc11t essentid a é té mis sur la néces
sité d'obten ir le maximum <le voix 
au premier tour. Il est incontesta
ble qui! fo position de Waldeck 
Rochet, apparaît plus solide à l'issue 
,lu congrès. Mais, il est tout aussi 
évident, que J.e pari _de ceux qui 
l'ont soutenu sans réserve, comme 
de ceux qui n'approuvaient pas . la 
politique d'ouverture (allusion en
tendue à plusieurs reprises dans di
veris discours) , se joue sur les résul
tats des législatives. 

Les uns et les autres, entendent .en 
tirer les conclusions. Les résultats 
,lu scrutin ile murs seront étudiés 
i1 la loupe carrefour Châteaudun. 

Ce compromis portant sur la poli-
1 iqu.:i unitaire , s'accompagnant évi
rlemment, d'un compromis général 
,;ur les thèses politiques du P.C.F., et 
sur sou a1titu1le relative aux pro-

blèmes qui se posent au mouvement 
com111u11iste international. On .en 
voudra pour preuve Ie rapport 
d'Etienne Fajon. 

Une ligne qu.i se veut équilibrée. 
En effet dans l'acceptation ~u le 

rnnet des amendements on arrive à 
cerner tous les termes de l'accord 
intérieur. 

l O La condamnation des dirigeants 
chinois est ferm:e et sanli réplique. 
On ponvai l s'y attendre. Comme on 
pouvait prévoir qu'aucune voix n e se 
manifesterait a u congrès en leur fa. 
vcur. Le soin pris cependant par 
E tienne Fajon, de condamner toute 
atti tude « conciliatrice », prouve 
néanmoins qu'un certain flottement 
a dû se produire, an moins en quel
r1ues endroits. 

De même, on note que le P.C.F., 
reste en pointe en ce qui concerne 
la convocation rl'nne conférence in
lernationale, p r op osée par le 
P.C.U.S. Malgré le discours de Luigi 
Longo, secrétaire général du P.C. ita
lien, malgré le silence obstiné du 
délégué roumain, les communistes 
français ont définitivement accepté 
les risq ues de la rupture avec le P.C. 
chi1,10is. 

2'0 Deux nuances importantes ont 
é té apporlées à l'appréciation du 
régime gaulliste. 

Sur le plan de la politique exté
rieure. le bureau politique n'entend 
pas revenir sur les appréciations 
concernant les aspects « positifs » de 
cet.le politique. Les amendements 
tendant i1 ch arger les aspects néga
tifs ont été rejetés. 

Novntio11 plus significative, siu- le 
pla11 é~conomi qnc e t social, ]es remar
ques 1l'Etic11nc Fnjon, rendent un 
sou inédit. S'opposa111. ù plusieurs 
,lélégnùs, qni assombrissaient cxagé
rl·111c11t l'évaluai ion, Etienne F.ajon 
a tléclaré : « H importe de ne pas 
noircir le tableau au-delà d'une réa
lité déji1 suffisamment sombre pour 
les travaiJleurs et de ne pas suggé
rer que l'économie naLionale est en 
é tat de récession ou de crise, alor!! 
que le taux moyen de croissance de 
la production indust.rieÜe esl relati
vement important. Dans ce domaine 
comme en t.ous autr.es, gar,Jons-nous 
<les exagérations qui pourraient 
conduire à des mots d'ordres erro
nés ». 

En <léfini tive, la prudence paraît 
,le mise, et la lign.e adoptée, est 
« centriste » par rapport au P.C. ; 
cc terme étant ici conçu en termes 
intérieurs. 

De renouvellement des ef fecti/s. 
Un autre rapport a rclenn l'intérê t 

rl1~R congressistes et ,les ohservateurs. 
Celui de Georges Marchais, 

Deux thè mes marqnanls, celui de 
l'aug1111mtation iles effectifs, et celui 
rie le ur renouvellement. 

Un décor étudié. 

Après avoir signalé que la tréso
rerie nationale avait délivré 425.800 
cartes et que le nombre des mem
bres du parti avait augmenté de 
50.000 depuis le congrès de 1961 
{époque des basses eaux), Georges 
Mar chais a beaucoup insisté sur le 
rajeunissement" du parti. 

Rajeunissement de deux sort.es : 
--' l'âge des adhér.ents : moins de 

vingt-cinq ans 9,4 o/o ; de vingt-six à 
quarante ans 33,l o/o ; de quarante
et-nn i1 soixante ans 40,2 o/o ; au-
1lessus de soixante-et-un ans 17,3 .o/o ;· 

- la date d'adhésion au. parti : 
adhérents d'avant-guerre 12,9 o/o ; 
pendant la guerre 3,1 % ; de la L i
bération , à 1947 19,4 o/o; de 1948 à 
1958 22,5 o/o ; de 1959 à 1966 42,l o/o. 

Ces derniers chiffres sont parlants. 
S'ils expriment un rajeunissement, 
ils manifestent en même temps, que 
l' immense partie de la génération de 
la R ésistance, e l de Libéra tion, 

D L1 aérotrain 
et le paysan 
de Paris 

Le J.O. du 3 janvier publiait plu
sieurs textes autorisant les procédu
r es d'expropriation préalables e,t vue 
de la construction des voies-'-destinées 
à supporter le futur aérotrain.' 

En prenant connaisswice du. J.O. 
l'un ~ nos lecteiirs, élève à l'Ecole 
cI' Agriculture, a ett u11e réaction très 
vive. 

Ainsi j'apprends qu'il. existait mie 
procédure d'urgence d'expro
priation. , 

Que n'a-t-elle joué jusqu'ici poul' 
un aménagement démocratique du 
terri toire ! 

Mais en l'occurrence les expropriéi, 
ne 1·ctireront aucun profit de l'affaire. 
Eu effe t, les aérotrains, à 400 km/h, 
11e sont pas prévu,; en tant qu'omni
hus et n'i11téreoscnt nullcm<'nt les 
régions traversées. 

Fils de cultivateurs, j'aurais trèll 
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A.D.N.P. 

après avoir rejoint :en masse le 
P_.C.F., l'a quitté dans les m êmes pro
portions. 

D"autre part, si l'on compare les 
chiffres avancés au congrès, avec 
ceux fournis en d'autres occasions 
par le rnême Georges Marchais sur le 
nombr.e d'adhésions, il est évident 
que le parti communiste, devient à 
son tour un « parti passoire », phé
nomène qu'on ne lui attribuait pas 
en généra]. 

· Ces remarques n'en sont pas moins 
intéressantes, elles témo.ignent de la 
franchise des propos de Georges 
Marchais, qui participe d'une dé
marche nouvelle chez les. dirigeants 
communistes. 

Quelque chose bouge donc bien au 
au P.C.F. Les mois à venir confir
meront, s'il s'agit de mutations pro
fondes, ou d'une simple << mise dans 
le vent ». O 

bien vu un remembrement de nos 
terres au profit d'une route tracée a1t 
long de la voie ferrée de ma région. 
Pourquoi ? Parce que les industriels 
réclame11t à cor et à cri un moyeu de 
communication e t de transport pour 
leur matériel et leurs produits, condi
tion sine q1ta non de décentralisation. 

Pourquoi encore ? Parce que cha
que municipalité pourrait réserver 
une zone cle terrain propre ù l'inclus
trialisation ; 

Parce que le paysan et surtout les 
fe,nmes trouveraient des emplois 
mixtes qu,i siipporteraie1tt le demi
ernploi e 11 c,is de récessi.or~ pa!sagère, 
plutôt que le chômage, impossible au 
budget dans une grande ville. 

Pourquoi ? . Encore parce que le 
monde actuel ne s'aperçoit pas qu'il 
confond les moyens et les buts cle la 
vie : on n'a plus à gagner son pain, 
mais son déplacement autÔnome el 
une foule de frais annexes e t subal
ternes qui dénaturent la vie. 

L e véritcible progrès, ce n'est pm 
celu.i qui détruit la rwtu.re, c'est celui 
qu.i la so1tti.ent. Le vrai prohlème 
c'est 11ue l'argent ne 8Crt pas à la vie 
mais i1 payer l'irrationnel. 0 

Y. LE GALL 
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□ Enquête 

Le gâchis des jeun-es 
Bernard Sizaire 

T 
radiLionuellcmeuL, les classes tle 
F.E.P. assurent l'éducation de~ 
élèves qui, à la fin du Cour$ 

Moyen, ne peuvent e11trer en 6'. 
A"és de 12 à 14 am, ils p réparent 1 

1h~orique111ent le Cerlificat d'Etudes, 
le concou1·s d'entrée dans un collège 
d'ensei1,,i1ement technique on com
mercial ou une école d 'apprentissage. 

Peu doué 
pour les études abstraites 

Dans l'école de la banlieue Nord 
où nous nous sommes rendus, il y a 
!rois classes de F .E.P., comprenant 
chacune de 30 à 35 élèves. Nous avons 
obtenu des renseigne ments précis sur 
71 d 'entre eux. 

L'élève de F.E.P. esl un enfant peu 
doué pour les é tudes spéculatives, 
m ais qu'nne justice immanente 11' a 
p as forcément doté, en contrepartie. 
de larges capacités manuelJes. 

li a le complexe du cancre, relégué 
au fond e t à la queue de la classe, 
n égligé par des m aîtres surchargés, 
rebuté par des difficultés que l'en
seignem ent traditionnel n e lui permet 
pas tonjonrs d e surmonter. Il éprouve 
"énéralemcnt un sentiment de satu
; at ion à Pé.,ard de l'école. Chacun 

" reconnaît qu'il pourrait ê tre souvent 
J'écupéré par 1111 en seignem ent mieux 
adapté i1 ses besoins de puis son jenne 
fige. 

Sur ] 34 <~lèves de Cours prépara
toires (6 ù 7 ans), 58 ont dépassé 
!'fige normal (soit 43 o/o), 23 ont 2 ù 
4 ans de retard. Comme on ne peut 
pas laisser des élèves tle 14 ans avec 
des bamhins, ils sauteront hrusr1ue
mcnl plusieurs classes pour finir leurs 
jours dans les F .E.P. 

Ori!,!Ït/f' 11rof ,,ssiunrielle 
des parnits 

Les parents de cci; enfants se 
caracl ,:ri sent - ils pur leur apparte
nance à un milieu professionnel 
déterminé ? Sur 71 cas envisagés, on 
ne trouve aucune profession lihérale 
ou intellectuelle (sauf l aide - chi
miste). Muis on compte : 

15 manœ uvres ou O.S. ; 

J 4 chauffcurs-livreun, ; 

5 p c t il s fonctionnaires (fac
leur11, agent11 de police, em
ployés communaux) ; 

:i employés ile commerce (au
cun patron) ; 

7 professions n'exigeant pas dP 
1prnlifü·atio11 particulière (concieq.(c, 

Il ,;égéte.ra cw profit du. n éo-capita
lism e. 

chauffeur de chaudière, ;.(arçon de 
café, égoullier, éhoue ur, docker, 
cha rltonnier). 

Les 26 autres apparlienncnl à 1111e 
classe ouvriè re profession11clle111c11t 
plus évoluée. On peul 1lo11c dire crue 
moins de la moitié des parents pos
sède une réelle qualification profes
sionne lle. Notons que moins de la 
moi1ié rles mères travaillent. 

« ./' ai lw.it / rères el sœurs ... » 

Les conditions de logement ayant 
généralement une influence sur Je 
comportement scolaire ,les enfants, 
nous avons co11staté qne, sans êt re 
bonnes, e11es n'étaient ni catastro
phi11uei;, ni plus mauvaise;; que cel1cs 
de11 élèves des uutrei; classes (1,8 per
ROnne par pièce d'lui!Jitation) . LI fout 
cependant déplorer une minorité de 
très mal logés (9 à 10 personnes pour 
a pièces) <Jni a du mal à se maintenir 
clans la moyenne de classes it raiblc 
niveau. 

Les conditions acccptalile,; d es 
antres s'expliquent par l'implantation 
rie l'école au centre rl'm1 ensc•mble 
récent de H.L.M. 

Des familles plé1horiq1œ., 
el déséquilibrée.~ 

Combien y a-t-il d'enfants par 
famille ? 

Nous avons tenté de calculer <l_es 
moyennes el de les co1nparer, _au n s
que inévitable J e. ! aire ~ounre . en 
jouant sur des centicmes cl enfants. 

Tandis que la moyenne nationale 
est de 2,40 enfants p ur famillc,

1 
c~llc 

de l'ensemble des classes de l◄ .E.P. 
est de 5,01, soit plus du double d_c 
la moyenne nationale. La comparai
son classe par classe, de la plus forte 
it la plus faible, révéla l'accroissement 
suivant : 

3,96 - 5,45 - 5,63 

En situant à 4 enfants le seuil d e 
la famille nombreuse, on en trouve 
61 sur 92, soit 66 o/o . Par classe cle 
la plus forte ù la plus faible, nous 
obtenons l'accroissem ent suivant, éga
lement très significatif : 

17 - 22 - 22 

Sur le plan de l'équilibre familia!, 
plus du tiers des enfants (33) vit 
dans un foyer désuni : parents divor
cés ou séparés, décès d'un des con
joints, père inconnu, e tc. 

En conclusion, dans notre école, 
l'élève de F.E.P. se caractérise globa
lement comme issu d'une famiJJe 
ouvrière de médiocre qualification 
professionnelle. Si ses problèmes d e 
logement sont rarement dramatiques, 
la densité familialé croît en propor
tion inverse des résultats scolaires. 
Enfin il est souvent victime d'un 
/!rave déséquilibre familial. 

-"I wès l' écofr, 

Le bilan des F.E.P. n 'est pas entiè
rement négatif. On y a même opéré 
des redressements spectaculaires dont 
la . réussite plaide en faveur de la 
créa Lion de classes de perfectionne
m ent on de réadaptation à tous les 
niveaux scolaires. Cependant, une 
étude de l'orientation des élèves à la 
fin d~ la F.E.P. donne les résultats 
suivants : 

1964 1965 
Apprentissage artisanal, 

industriel ou commer-
cial . . . . . . . . . . . . . . . . . 17 16 

Autres activités salariées. 2 
Dans la famille . . . . . . . . 9 
Orientation inconnue . . . . 3 4 

(parfois maisons de redressem ent) 
Ecole (technique, commer-

ciale ou F .E.O. (1) . . . 13 20 

(dont 4 en F.E.O.) 

Ajoutons qu'en 1965 huit enfants 
ont quitté l'école avant le Cours 
moyen, deux au Cours moyen e t 
lrcntc-quatre en F.E.P . .li y a donc 
dix enfants qui n'ont pas h ùnéfici{
rl' 1111e scolarit.é con1plète. 

En <Ichors J e ceux r1ui aboutissent 
a l'irnpasse ,le la F.E.O., les (·lèves 
qui rén•sisscnt ù l'examen d't:ntn:c 
flans une {·cole lcchniquc 1111 i·om
merciale ont ,les chances rai~onnahlcs 
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cl,, endre un métier, leur pourcen-,1ppr , 
1 
.. 

d "minue d'ailleurs regu 1ere-tage 1 . 
t Pour les autres, 11 ne reste que men . 

le travail direct ou la rue. 

Apprentissage 
ou exploitation directe 

Les pré-adolescen~s q~i e,nt~ent 
directement dans la vie ac~1~e s orien
tent d'une manière emp1,nque. Les 
plus favorisés bénéficient <l un contr_a~ 
d 'apprentissage aux terme~ duquel ih 
consacreront penda nt trois an~ une 
partie de le ur activité à la pr~para
tion d'un C.A.P. Bien des Jeunes 

. . vec· l 'accord d e Jeurs parents, rrc ns, c.l • 

;efuseronl ce contrat d'appr_ent1ssage 
qui constitue nn manque a gagner 
provisoire, l'apprenti_ ~ecev~nt rare
ment un salaire supeneur a 200 F 
par mois. Les employeurs sont sou
vent dé favorables à ce contrat. 

les autres chercheront à se placer 
en utilisant les rela tions familiales 
auxquelles les employeu~s. éventuels 
font miroiter des propos1uons finan
cières intéressantes pour des garçons 
de 14 uns, mais qui n'évolueront ni 
à 17 ni à 25 ans. Nous avons_ appris 
qu'en cinq mois quatre élève~ avaient 
travaillé dans deux ou trois entre
prises. Les « m étiers » qui reviennent 
les plus souvent sont ceux de livreurs, 
emha]]eurs, coursiers, ferrailleurs. 
Précisons enfin que ces jeunes tra
vailleurs sont victimes <l'un abatte
m ent d'âge de 40 % du S.M.I.G. (14 à 
15 ans), progressivement dégressif. 

Les fantassins du capitalismP 

Il ser a it imprudent de généraliser 
le résultat de nos observations. On 
peut en effet penser que l'origine 
sociale et l'orientation des élèves de 
F.E.P. de Neuilly est quelque peu 
différente. l1 serait cependant inté
r essant de les connaître. Mais nous 
devons être persuadés que la moitié 
des élèves qui aboutissent dans les 
F.E.P. constituent l'essentiel de ces 
adolescents qui entreront dans la vie 
active sans avoir été préparés à un 
m étier. Cc sont les « va-nu-pieds > 
d e la fameuse armée de réserve du 
capitalisme. · 

Ce tte issue est inacceptable, socia
lement e t économiquement puisque 
le v,· Plan lui-même ne prévoit pas 
plus de 25 % de jeunes dépourvus cle 
formation professionnelle. Le déchet 
actuel constitue un attenta t 11 la 
dignité d e ces enfants el un /!aspil
lage d'énergie préjudiciable, à un 
moment ou 11 un autre, ù l'ensemble 
ile notre économie, quelles qu'en 
soient les structures. Ü y a dans la 
Seine p] usieurs dizaines de mil1iers 
1l'élèvcK en F.E.P. Seule une réforme 
fondamentale de J'i·cole el de la 
socié tù p e r111c 1tra de r ùsoudre leurs 
cas. [] 

Il) Fin d'Etudes Uric11técti qui rt·prc11d 
la rnuj cun· partie du progra1111111· de F.E.I'. 
•·t 11'11 pus d'untn: rés ultut q111· ,le rt•lunlrr 
l'é,·héu111·" tl'1111 1111. C't·sl 1rn1· classe ,1.-. r c· 
,lo11hlc111t•111. 
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□ Collectivités locales 

La création des communautés 
urbaines 
Michel Guenao 

L 
'imlépen<lance des collectivités 
locales ~st un_ t_hème traditionnel 
de la v1e politique française. Cc 

thème est devenu également un des 
éléments de l'opposition au régime. 

Si la politique du pouvoir à 
l'égard des collectivités locales n'a 
pas été marquée par des remises en 
cause brutales, elle a constan11nent 
contribué à diminuer la r éalité de 
leur autonomie. 

Dans la recherche d'un programme 
commun de la gauche, une conver
gence existe dans la critique lle cet 
aspect de la politique actuelle. 

Mais encore faudrait-il que le 
thème de l'indépendance des collecti
vités locales ne devienne pas, comme 
par exemple celui du maintien du 
Sénat, un facteur d'immobilisme. 

Chacun sait que la structure com
munale française n'est pas satisfai
!"ante, qu'en particulier le morcelle
mt>nt de nombreuses agglomérations 
urbaines s'oppose à une politique 
<l'urbanisme cohérente, crée des 
injustices dans 1a répartition des 
équipements et de leur financement 
et rend parfois vide de sens l'exercice 
de la démocratie locale. 

C'est en tenant compte de ces pers
pectives que la Joi sur les commu
nautés urbaines qui · vient d'être 
publiée au Journal officiel du 4 jan
vier doit être examinée. 

Q , , t' o est-cc qu une communau e ur-
baine? 

Juridiquement, il s'agit d'un é ta
blissement puhJjc administratif doté 
de la personnalité morale et de ]'au
tonomie financière qui exerce cer
ta ines des compétences jusque là 
détenues par les communes qui la 
compose nt. 

La loi a un double effet : d'une 
part elle prévoit la possibilité pour 
toutes les communes composant une 
agglomération de plus de 50.000 ha
bitants <le sc constituer volontaire
ment cu communautés urbaines ; 
d'autre part cnc décide de créer 
auloritaircmcnl quatre communaulé3 
url,aines pour ]es agglomérations de 
Lille-Roubaix-Tourcoing, Strashourg, 
Lyon el Bordeaux. 

t e.~ ( 'l)lfl pé/(!/1,(;('S 

Les compétences Jes plus impor
tantes des comruw1cs cl qui concer
nent l'urbanisme el le logement, la 
construction cl la gestion de Jycécs 
et collèges, les transports urbains de 
voyageurs, Ja voirie, la lutte contre 
l'incendie, l'eau, l'enlèvement <les 
ordures ménagères, l'assainissement, 
e tc., sont tra111:1férécs d'office à la 
communauté urbaine. D'autres tram;
fcrts peuvent être d1:ci<lés par le 
Conseil qui adn1i11istrera la commu
nauté urbaine (équipement culturel, 
11anitairc cl sportif essentiellement)• 

Le résultat de ces Lransfe1·ts est de 
laisser très peu de choses à la com
mune, « cellule de base de la démo
cratie » : les compétences Lransf éra
bles facultativement m entionnées ci
dessus, l'é tat civil, les services <l'aide 
sociale, l'éclairage public e t... les 
listes électorales. 

Le Conseil 

Les communautés urbaines qui 
auront donc une compé tence très 
générale sur les problèmes de l'agglo
m ération seront administrées par un 
Conseil qui ne sera pas élu directe· 
ment mais composé de délégués dési
gnés par les communes membres e t 
comprenant de 50 à 90 membres. 

La ré partition des sièges entre les 
communes, si les conseils municipaux 
n e se mettent pas d'accord entre eux, 
se fera proportionnellement à · la 
population cc qui aboutit parfois i', 
donner la majorité à une seule com
mune (par exemple Lyon) et plm 
généralement à éliminer les petites 
communes du Conseil. Toutes les 
communes n'ayant pas une popula
tion suffisante pour avoir un délégué 
se groupent entre elles potu- désigner 
les représentants auxquels leur popu
lation additionnée leur donne droit. 

Les ressources 

La communauté. percevra directe
m ent, comme actuellement les com
munes, des centimes additionnels 
avec 4 contributions directes (patente, 
contributions foncières, contrib11tio11 
mohilière) . Elle disposera de plu
sieun1 autres ressourceH fiscales, mais 
d'importance assez minime aù,si que 
des taxes rcpréncnt:mt le paieme nt 
des services rendus. R!lc pourra, 
enfin, lancer d es emprunts. 

L e transfert de compétcncCI! vu 
donc s'accompagner d'un transfert <le 
ressources qui doit perme ttre une 
meilleure péréquation des charges 
entre tous les contribuables de 
l'aggloméra lion. 

Il s'agit donc, on le voit, d'un texte 
très important puisqu'il crée nne 
formule neuve de regroupement des 
communes dans les agglomérations 
urhaines, beaucoup plns radicale que 
les syndicats intercommunaux ou les 
districts urhains. 

La loi propose donc une solution 
précise aux communes iles grandes 
ag1rlomérat.ions qui voudront surmon-o , 
ter les ohstacles opposes par une 
structnrc communale dépassée i1 une 
politique d'expansion urbaine volon
tariste. 

En même temps, dans le hut cl'accé
lércr la constitution d,~ mélropo)pi; 
ri:gionalcs destinées à ,~quilihrer le 
développement cxccssi[ de Paris, cil,, 
instit.uc des communauté!l dans les 
4 métropoles où le morcellement 
communal crée le plus de dirficulté1:1. 

Cette politique correspond à une 
nécessitè aussi bien sur le plan des 
problèmes techniques posés par la 
croissance urbaine que sur celui de 
la vie politique et économique des 
grandes cités. 

La loi sur les communautés urbai
nes tente donc d'apporter m1e réponse 
à un problème dont la solution est 
vitale aussi bien pour chacune des 
agglomérations concernées q,.. pour 
l'équilibre régional de la France. Elle 
était donc attendue avec un préjugé 
favorable. Elle n'est cependant pas 
sa tisfaisante et laisse sans •réponse 
troi s questions fondam entales. 

'J'pc/mocrat.ie ? 

L'une des critiques à adresser :,tu 
projet gouvernemental concerne le 
caractère technocratique <le ce lui-ci. 

Le projet gouvernemental apparaît 
technocratique dans son inspiration : 
il s'agit pour le gouvernement de 
résoudre un problème technique de 
coordination dans l'implantation et 
la gestion des équipements urbaiu;; 
e t de faciliter l'exercice de la tutelle 
de l'administration sur les commw1e,; 
en la concentrant sur l'action de la 
!'Cule communauté. 

Les conditions d'élaboration du 
pro jet sont également significativeo 
des tendances technocratiques <lu 
régime. C'est sur la seule base des 
travaux d'tme commission composée 
de hauts fonctionnaires et présidée 
par un ancien préfet, M. Paira, et 
sans aucune consultation d'un seul 
maire ou élu d'une grande ville 
(M. Chaban-Delmas n'a été mis au 
courant que lors de la présentation 
publique du projet), que l'adminis
tration a préparé son projet dé loi. 

Le contenu même du texte peul 
dans hieu de ses aspects être qualifié 
de technocratique, par la rigidité de 
ses dispositions, le renvoi de nom
breuses décisions à des décrets gon
vernemenlaux sans consultation de;, 
intéressés, le caractère autol''Ïlaire de 
la formule, etc. 

La discussion du projet au Parle
m ent, si elle n'a pas modifié les 
orientations fondamentales du texte, 
en a cependant libéralisé certains 
aspects en gommant des paragraphes 
les plus autoritaristes et les plus pro
vocants pour les élus locaux. 

Outre cette critique de l'e,;prit du 
texte, il faut également mettre en 
lumi.ère J'ahsence de réponses donnée 
à tro:is questioni; fondamentales con
cernant le financement et les pouvoirs 
des con'1munautés et l'exercice de la 
démocratie au niveau local. 

- Les ressources de.~ co,nmurum.tés 
urbaines ne seront pus Ruffisante,; 
pour leur permettre d'agir avec une 
certaine liberté cl de manière colu~ 
rente. La mauvaise adaptation cle la 
fi scalité .locale aux capacités contri
hut.ivcs de l'agglomération suscite des 
injustices et crée un blocage dam; ll" 
rendement de l'impôt. 

La mise i, la disposition ,les com
munautés des impôt,; tra1litionnclt1, 
R'ajoutant. i, ceux perçu!! par lcH co111-
1111111<•s, glohalcmcnt po11e un pro
hlè:mc rl'insuffisanrc dcli moyen~ 
fornncicrs cl à l'inti':ricur ile chai1uc 
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communauté crée des problèmes com
plexes de répartition de la charge 
fiscale. 

La réforme promise pour 1967 ou 
1968 par M. Debré est trop timide 
pour modifier réellement la situation. 

Il n'y aura d'ailleurs pas de solu
tion tant que ne sera pas mis à la 
disposition des communes et commu
nautés, un impôt foncier à l'assiette 
très large et donc au rendement im
portant. Les impôts locaux directs ne 
devraient plus être liés à de vieux 
impôts dépassés mais à l'impôt ~éné
ral sur le revenu réformé. 

- Il est à craimlrc que la création 
des communautés ne se traduise pas 
par un allègement de la tutelle pré
foctorale el de l'administration cen
t raie, au contraire. La concentrai ion 
des attributions essentielles dei; com
munes au niveau de la communaut,· 
ne va pas se traduire par une au~
mentation des pouvoirs et de l'auto
uomie des responsables locaux élu». 
Ainsi les agences d'urbanisme qui 
vont jouer un rôle fondamental pour 
les problèmes de développement ur
bain dépendront de l'adnùnistration 
centrale el non des communautés. 

Le risque existe également que les 
services administrati fs de la commu
nauté, en -raison de leur lourdeur, 
d'un contrôJe insuffisant du Conseil, 
dont les membres resteront avant tout 
les élus d'une commune, deviennent 
un instnunent entre les mains de la 
Préfecture. 

- Enfin, le problème de la démo
cratie locale n'a pas été sérieusement 
abordé. Un déséquilibre grave est 
créé entre le point d'application de 
la souveraineté populaire, la com
mune dépossédée de sei; attributions 
les plus dynamiques, et le lieu d'exer
cice du pouvoir local, le conseil de 
communauté et son bureau. Il est 
donc nécessaire d'envisager l'élection 
au suffrage universel du consejj de 
communauté, malgré le risque que 
cela présente d'accélérer la perte de 
substance de la vie communale tra
ditionnelle. Mais il est par nilleur;; 
vital que les déci!>ions intéressa.ni la 
grande ville, qui seront élahorées i1 
leur niveau réel par le conseil de 
communauté, puissent également être 
discutées à ce niveau par tous les 
citoyens concernés. 

La participation <les citoyen!! assu
rée ainsi au niveau de l'aggloméra
tion cloit également être organisée 
au niveau de l'unité de voi!iinage, 
c'est-à-<lire du quartier, duns le cas 
où la commune traditionnelle t.-sl de 
trop grande taiJle. 

La loi sur les communuutés ur
baines montre que la politil{UC 
gaulliste peut être capable de faire 
des aménagements institutionnels 
utiles mais qu'elle ei;t profondément 
incapable de deux choi;es : 

- d'cnvisa~cr les problèmes d'une 
gestion démocratique de ces institu
tions ; 

- d'entamer des réformt!J:I de carac
ti:rc économique et financier 11ui 
conditimmcnl la réalisation de ce,; 
modifü:ations instit11ticmnd)e,.. mais 
11ui mette nt 1·n caui;c plus profon
di:mcnl Ir. i;ysti:mc ,·conom i11uc et 
1;ocial acl1tt:I. i-1 
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D Pierre Naville candidat 
Notre 1·a111arad<' Pierre Naville, 

n11·_111IJre du Comité Politique Na
tional, Dir<'clc:ur scientifique au 
C1!ntre National dr la lfod1erclll' 
Scientifique, sera 11• candidat de · 
notre Parti, dam la 17•' c irc:on$• 
,-ription rll' P a ri ;; 115' arrnndi~~c·-
111c n1 Saint-La111bcrt_l. 

Rappelons le~ chiffre$ clc <'Cil<' 
1·ircon scription e n ]962 : 

P.C,F. : 8.010 voix, 20,961/,, : 
P.S.U. : 4.373 voix, ll ,44 1

;,;. : • 

ln d é 1i c~ n d a n t : 6.829 voix. 
lï,86 % ; 

U.N.H. : ]9.009 voix, 4-9 ,73 ;~ . 
Le candidat de J"U.N.R. est, tout 

comme en ]962, le mini;;lr<' cl!';; 

P.T.T .• J acqu<'S Marc>ll1'. ,-_I R,éunio~s r~giodnale
1 

s 
d organ1sat1on e a campagne 

D 
ans les sr~111aincs i1 vcn i r les 
ré unions suivanl<"s seront te
nues, afin dP mettre e n plar-1' 

not rc campagne électorale : 
l. - NORD : Nord - P as-dc

Calais - Somm<' - Oi$C' - Aisne~. Sn
medi 14 ja,wit•r it A miens aver
Marc Heurgon, Pierre BPn~govoy. 
Gérard Potez cl Blinc au . 

2. - NORMANDIE : SeirH'-Ma
riti111e • Eure • Calvado$ - Man
elic. Dimanclw 15 ja.11vi,•r i1 
Evrt•11 x avec I-Tarri~ Pui$a is, J ean 
Arthuys, Claude Duboi$ e t Lf!
roux. 

3. - OUEST : Côtes-du-Nord ·
Finisti·rc Morbihan - Loire
Atlantique • lllc-l't-Vilaim: - Sar
the - Maine-et-Loire - Vc-nrl t>e. n;. 
"""'cl,,, 29 junvi,•r ii U,,,,,,,,.~ , an·c· 
J ,·.,in Popcren. Miehcd H oc·a l'll. 
Claud,· Duhoi,- c:t Bc·nouf. · 

1k CENTHE : E urc-r· t-Loir - ln
clrc-ct-Loirc! • fnclrc - Lo ir-r1-C lwr 
· Cl 1e r • Loire t - Yonnc· - N ii·vn·. 
Sa11"•di 2 1 j,111vit•r i1 Orlc;r111.~ avc~c· 
.le-an Pop1:ren , J ean Artl111 ys, Cla11-
rlr Dubo is cl J can Lart iga11. 

5 . - NOHD-EST : Arclcunc~s . 
Marne • Haute-Marne - Mo$eJJe -
Me11rthe~el-Moscllc • Vosgc'". Bel
fort. • Doubs • Hat1lé-Saônc. Haut
Hhin • Bas-H hin. Dimanche 22 
janvier ù Nancy rivee Marc Heur
gon, Claude Bourde t, Jean Petit 
cl Gérard Houffc tcau. 

6. - CENTRE-OUEST : Cha
rcutc-Marit-ïme • Cha1·ent.c - Creu
se · Haute-Vienne• Vienne. Can
tal • Dordognr. • Corrèze • Lot. Di
marich,, 29 jarwier à Limog,•s avel' 
Pierre Bcrcgovoy, Claude Bour
det, J ean Petit et Buisson. 

7. - SUD-OUEST : Giro11rl1) . 
Lot-ct-Ga,·onnc • Tarn-et-Garonne· 
· Gcn1 • Haute-Garonne • Basses
Pyrénées · Hautes-Pyré nées . Ariè
ge · Tarn • A vcyron. Di11umche 
29 janvi<•r ÎI '1'011.lou.w avec Mure 

1-Icurgon, J ean Arthuys, Michel 
Potez e t Alexandre Monlariol. 

8. - MIDI : Aube . Pyrénées 
Orie ntales - Hérault - Gard • B011-

ch e,;-du-Rhônc - Var - Vaucluse -
Alpe~ - Maritimes - Basses - Alpc-;;.
Sa111 edi 28 janvier ÎI Nî.m es avc?· 
G illes Martinet, Marc I·Ieurgon. 
Géra rd Potez e t Jacques Compè r e. 

9 et 10. - ALPES cl LOŒE
H HONE : Ardèche - Drôme , Hau
tca-Alpca - Isère• Savoie - Haute
Savoie • Puy-de-Dônw - Allier 
Haule-Loire - Loire - Rhône -
Saône-et-Loire - Ain • Côte-d'Or -
Jura. Vi11uu1che 29 janvier à Lyun 
o u Grenubl,• avec Gille-~ Martine t, 
Harris Puisai s, Huhc-rt Gral'ia11. 
Aurin'.· Barthc~l,· 111 y et i\1licl11•l ll o l
larrl . 

Nécrologie 
La Scclion d11 P.S.U. cl c Saint

Cloucl vient cle prrclrc .l1·a11 l1a,;~,·
lic•r, lt:rra~s,·• par 111tc · 11wladic· 1·a r
diaq1w il !' fige cl1· 57 a""· 

11 a hé d e-« nôtres di·s la l'rt'·a
tion du P.S.U. Dr)p11i;,, i] n 'a ja
mai,; 1·essé rie mettn• au profit du 
Parti son 1~xpérienC'e d e- militant , 
actpaisc clan,; le rl o 111 ui n1· politique 
e t social. 

Enacignant, Jean Ba:-sclier t'tait 
1111 animateur infatigable rl'artivi
tés sociale;; e t cuh11relle1<. Son ac
tion au i,c~in do l'Œuvrc Loui~ 
Conlomhant esl bien conmw. 

Jean Bas:<elicr n'est plui;, 111ai,-
111ais sa vie et. sc,1 idée,; d e m e ure
ront pour to118 1111 exemple. 

Le Puni, Ja F éclfration de S1·i
nc-ct.-Oi11c, la Sel'lion cl11 P.S.U. de 
Saint-Clouil r.t Trib11n,, Socialistl' 
expriment ù son aclmirahlc compa
gm: Jacquclinr! Bas,-dicr e t. ù ses 
trnis fille,;, François,:, Annelle et 
Pascale, leurs amiLi,:,. é11111c~ e t 
trr.,- affcclllClldC:<. 

-·· □ N° Spécial Programme 
Le n" du l9 janvier sera de 24 pages consacrées au pro

gra111me de notre parti. 

Commandes spéciales pour 100 exemplaires 0,55 
l'unité ; au-dessus de 100 exemplaires 0,45 J'unité. 

D Matériel disponible 
- - BROCI-1 U I{ ES 

FGDS 
Sant.é 
Propagand,, 

L',~xemp]aire 2 F - ] ,90 par JO 
- 1,80 par 50 - 1,50 par JO0. 

Prolfra.1111111• e11s1•i;p1e11"'11I : 
]'cxempla irr l F. 

C.E.S. : Initiation aux pro
blèm es éronomiqucs, lroi;; 

Porwgnl résiste 
cahiers - prix spécial J F 
(au lie u d e 6.4-01. 

DISQUES 
Clumts <fo lutte 
L'I 11t.Pr11atio11a.fp 
L'e xrmplairc : IO F. 

CORRESPONDANCE 
MUNICIPALE 
T é moignage de l'Oîfiee so
l'ia] e t e11lt.11rel de Rennes. 
N" spéeia l : 5 F 1'.excm
plaire. 

Pait•111fü1.t à la co1111nc111.d,•. 
Trib11m• Socialiste 

54, bd Garibaldi, Paris (J S· l 
C.C.P. 5826-65 Paris 

CELA EST POSSIBLE 

M. Chri!-IÎan Jouy, ahonr1t; dl' No) 011 dans l"Oise, 11011:
ndresse eellt> ,:e111ai11e 6 ahon11er11e nts. 

Campagne de diffusion de TS 

Commande- de n" ....... . (à 0,55 F l'unité) journau-' 

Ahonn,~m ent s 

l an :rn fra111·,-. 

6 m o ts 16 fra 1ws. 

:1 III O IS 8 fra1ws. 

No111 : .. ...... . ..... ......... . ............. . . .. ... . .. . . . .. 
. . .... . . .... ..... . ..... . . . .. . . ...... ... ... . ... .. 

Nom: ......... . ... ................... . ..... . . .. ...... . ... 
..... . ... . ......... ..... . . ..... . . ... .. . . .... 

Dl' la part cle : 

Nom : .. ... ... . ... . . ...... . . . .... .. . .... . ................. 
Aclre:sse . . . . ... .. . . ... . .. .... .. . .. . . . .. ... . ......... .. ... 
Ci-joint ri~g/<'1111•111 : 

Chèque banrnirt~ ; 

C.C.P. (58.26-65 Paris !. 

A Ici dispo8it.ion des /éd P.mlio11s 

Deux Affiches : 
le PSU, parti de l'avenir 

Solidarité avec le peuple Vietnamien 
Prix : 0,20 F l' 1111i1é. l'uic111c111 it ln c·ommumlc. 
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D Allemagne 

Où sont les nazis? 
Michel Joch 

( N ous avons sans cloute tendance 
à sous-estimer le problème 
nazi <lit-on Outre-Rhin, mais 

la presse é trangère, elle, le surestime 
certainement. » Il est de fait que de
puis la poussée bavaroise du parti 
d'extrême droite N.P.D., un rrraud 
uombn• rle journalistes de tout ;,_ na
tiona lité:< ont voulu voir 1111 re tour 
en force des démons en chemises 
brune;; qui h antèrent le monde il y 
a 3.5 ans. Le phénomène nazi n' a 
pourtant pas resurgi brusquement en 
1966. Disons franchement que depui~ 
1945 il n'a jamais cessé d 'y avoir en 
Allemagne e t dans le moncle des 
hommes ayant la nostalgie du Na
tional-Socialisme. Le peuple alle
mand dans son énorme majorité ap
prouvait Adolf Hitler e t lorsque 
vint la débâcle de ce Reich qui cle
va i I durer mille ans, les cadres du 
rar qui avaient é t~ presque tous 
d'un e manière plus ou moins « en
ga[!és ">. serviteurs du régime, durent 
l,iC'n servir de nouveau. Les Amé ri
•·ains ch erchèrent quelques hommes 
,a11s lache brune pour placer à la 
tête ,l u gouvernement, tel Konrad 
i.\dcnauer, pour· le reste la confusion 
fut ;\ peu près totale. 

Dans 1111 pays entièrement dé llla11-
tPl1\ désorganisé, où vivaient de 
11omhreux étrangers p risonniers de 
!!UCrre, l ravaill enrs forcés, les moyen s 
d P se cacher ne manquèrent pas pour 
le1:< cadres nazis, on arrê ta beaucoup 
de digni tai r e,-; trop con11ns pour 
échapper au ch âtiment, on en la issa 
1·ourir tout de n1ême 1111 hon nombre 
d 'aut re,; qui grâce à cl'exlraonlinaires 
,.,_:seaux. que 1'011 commen ce scu lc-
111ent ù découvrir, parvinrent ù se 
rpfugier dans des pays h ospita'liers. 
Toul nalurclle rncnl auss i, ceux qui 
n 'étant pas trop marqués politique
ment reprirent du service ,;ous le 
~ouvernemenl Adena uer ne furent 
J•as d 'une dureté cxlraorrlinaire p ou r 
leurs anciens compagnons. 

Les tribunaux de dt'·n azifica lion~ 
blanchirent bea ucoup de g1•n,; el la 
solidarité joua son rôle. Au conlrain.' 
des trih1111aux françai s de la Libt'~ra
tion qui ch âtièrent sévèrement parce 
que la France avait é té vraiment di
visée, les tribunaux. allemands se 
rnonlrèrenl magnanimes d 'autant que 
la guerre froide qui s'ins talla presque 
immédiatement incita les Américains 
à ne pas regarder J e trop près les 
agissements de ces tribunaux. Les 
Américains d'ailleurs ne se rendirent 
jamais bien compte de la cruauté 
nazie ils agirent souvent comme si 
celle histoire d'Européens avait été 
réglée une fois pour tout.es à Nurem
berg, on dit même que les meilleures 
cachettci; JeH ex-Nazis les trouvè rent 
en servant le8 troupes U.S. d'occupa
thrn. Un certain nombre d'hommes 
recherch{-s servirent ainsi sous cle 
iu,1ssci- identités cle chauffeurs, de 

molars ou d'interprètes aux officier,; 
chargés de les retrouver. Ainsi béné
ficiant ùe nombreuses complicités, 
gardant encore nn certain nombre 
d'amis dans la place le n azisme ne 
fut pas définitivement exterminé. 

L'organisation 

La dé fait e du JII• R eich ne fut pa>< 
totale. Certains au m oment de l'apo
gée de Hitler avaient prévu le pire. 
L'argent ne manqua pas, les dseaux 
« morts », c'est-à-di re sans liens d i
rec ts avec les organisations nazies of
ficielles, se retrouvèrent à peu prè~ 
intacts en 1945. 

Certains pensèn::nt les utiliser pour 
continuer un combat insensé, ce fu
r ent les Wehr-Wolf les « loups-ga
rous » qui eurent une très brève exis
tence car la lutte armée éta it fini<> 
et bien finie, on tenta donc de survi
vre à l'écrasement, de se refai re une 
nouvelle vie, une nouvelle person
nalité et parfois un nouveau visage. 
Du réseau Six Etoiles, à « l'ornan i.rn
Lion der Z Z Angehorïgen >> r'ü.D.E. 
S.S.A) qui regroupa très vite tons 
les réseaux clandestins, la police et 
les brigades anti-nazies ne connurent 
e l ne connaissent toujours pas grand 
chose. On fabriqua en Allemagne 
dnranl les années d 'après-l!uerre 
beaucoup de fa ux passeports, on ca
cha en Aut r iche, dans le Tyrol, beau
coup d'hommes. Le fameux réduit 
b avarois que les Américains s'a lli>n
claient à trouver farouchement dé
fenclu par le;; de rnie rs S.S. cxii- ta 
hie 11, cc fut lù da ns le;; n ··~ions de 
Lin:r., Apt, A11ssc1· quP s1· caclii·rcnt 
ù peu pri·s 20.000 1\/a;,:i~ notoire,; t'I 
rech e rch és. 

D e lù qu'apri.:s quelques mois 011 

quelques anné-cs de vie 111onla!.(nardcs 
e l fo rc1; t iè r c1; l'O.D.E.S.S.A. grâce ù 
des fili ères des postes d e re lais, 10111 
un appareil minutieusem ent mis en 
place leur permit de chan ger de pays 
via la Suisse el l'Italie. Grâce ;\ d'au
tre;; complicités, en particulier chez 
cerlai11s ca tho liques italiens, l'organi
sation de bienfaisance « Caritas » fut 
11'1111 grand secours à l'O.D.E.S.S.A., 
cc fut le tlépart pour l'Espagne et 
surtout pour les pays d'Amérique du 
Sud, Brésil, Argentine, Paraguay. Au 
Brésil exista ient bien avant le grancl 
Reich deti villages d'émigrés alle
m ands qui perdus dans l'immensité 
ga rdaient la langue et les habitudes 
ile la mi.:re patrie, ces villages des 
refuires tout trouvés. En Argentine 
également des haciendas isolécH ahri
tèrent e t abritent encore Mari in Bor
mann el Josef Mcngelc. Grûce ;\ l'ar
gent d1~pellf1é sanR compter, leH irou
vernemcnts, les gouverneurs de pro
vince ferment les yeux. Con1hien de 
Nazii; ;;éjournèrcnt et Héjournent en
corn en Anll~rique clu Sn<I 011 ailleurs, 
nul ne le sait, le secret e!ll bien 
gar1l1'- e t l'o rgani,mtiou vigi lante. 

1 Ls étaient à lenr apogée. 

Uh homme seul 

Maintenant qne le zèle de,; services 
oJficiels anli-nazis est retombé, un 
homme seul continue une luue im
placable commencée dès le lende
main cle sa libération du ca mp de 
Mau thausen, cet homme c'est Sinion 
Wiesen tha l qui perdit qua tre-vingt
neuf de ses parents dans les camps 
de la mort nazis. Avec le concours 
des Services Secret s Israé liens, il 
poursu it mt'.·thotliquement la chasse, 
chasse cruelle, secrè te en marge des 
lois e t des accords internationaux. 
Wiesenthal a, en 1960, permis l' ar
re~lation, après une course homéri
que de 15 ans de son ennemi 11u111éro 
l Adolf Eichmann, malgré les pré
cautions de l'orga11isa lio11. Ma is sou
vent la poursuite se te rmine lrap:i
q11cmcn t, ainsi en 1963 011 re trouva 
des «étudiants» israéliens morts en 
Ar~enline le front e t la poitrine mar
qués d'une croix :rammée. 

Pour retrouver Martin Bon11a11n, 
l'héritier de Hitler, Josef Mengele 
« médecin» d'Auschwitz, Rudolf 
Strangl qui assassina i1 T reblinka, 
el tant d'autres · (20.000, dit-ou ), Si
mon \Viesenthal 11c hénéficie d'au
cune aide officielle, ses recherches, 
il Jes effectue avec des font18 que lui 
en vo ient des particuliers 011 des o rga
nibations juives. Lori<qu'une piste est 
bonne les services seerets isra[.li(•ns 
sonl ale rtés. En face « l'organisa
tion» d ispose d'un d·scau mondial 
essainu; dans les firmes allemandes 
ayant des succursales à l'é tranger. 
Depuis que l'Europe est moins brû
lante pour eux, les Nazis ont é tal,)i 
la plaque tournant e de leur [.norme 
dispositif en Snède. L'argent pe r
sonne ne sait. r1ni en dispose. Les lacs 
autrichiens e l tchéeoslovacp1cs ont dü 
rcc1~le r une partie du tréso r prt'.,vuc, 
mais depuis hie11 lo11 µ;tc:11 1pH ces tn'·
sors romantiques reposent prosaïc111c-
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K <!ystone 

ment ùans des coffres suisses. Le tré
sor des S.S. qui, _clit-on, reposa it au 
fond du lac de Toplilz, n'a ja111a i,
é té retrouvé. D'obscurs comlwt,; 
d ' hommes grenouilles ont défrayé la 
chronique jusqu'au jour où le f!OU

vcrnement autrichien a cl{,cid{, d'en
quê te r lui-même. 

Après quelques malencontrt>ux ac
cidents, on trouva bien 1111 fil e t ;;ous
marin renferman t des coffres bourrés 
de documents, cl'or point. .. mais il 
paraî t q u'en 194ï 4 hommes é tai t-ni 
dPjà passés par là, qnatre memhre,
de l'organisa t_ion q ui depuis vivent 
prospères e t re tirés des a ffaires. Tel 
es t le peu de renseignements quP l 'on 
po;;sècle sur le,. clandestins du na
zisme, peut-être Simon Wic•,-e11tha l 
réussirn-t-il à éclai re r cette page 
d' histoire encore très obscure, peut
êt re les dernier,; grands di~ni taires 
clu Reich emporteront-ils leur secre t 
clans ries tombes africa ines 011 ,mcl
nméricaines ? Les « clandestins » 0111 
s11 en partie échapper à la destruc
tion , d'autres ont choisi d'autres 
voies .. . D 

Le: 11umi·ro de jan vier de 

TRIBUNE ÉTUDIANTE 
est paru 

(N" spé1·i11l our l'imphialismel 

Au. sonunaire : des articles su r 
Ici< lllanifrstations de l'impéria
lis llle à traver~ le monde 
(lVloyen-O ricnt, Afrique, Amé
rique la1i111·, Vie tnam ... ) e t sur 
l1·s problèmes de la l11t1e. 

A,lrcsscr toutcH 1·01111111111t.lc• i, «T.E.». 
Hl, rue M11t.lc111oiH1ll,·, l'uri•-15'. l'ui1·-
111t·11I pnr ,·hi!ttur pos tnl on m1uulu1 
sur C.C.I'. Mit-lwl CAl'HON 19111/6. 
Puri~. 
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Musique [] 
Une crise structurelle 
Emmanuelle Stein 

P 
e u avant Noë l, le Syndical d e,: 
mu~icicns de Paris e l le,; pro
dul'l e ur,: de di,.;t1ue,. uni ,.;il-(ué 

mil'UX q11"1111c trève : l"arrê l d e ,: h os-
tilit t~" qui les oppo,:aienl d epuis troi ,.; 
mois, exacte ment d epuis le l ''' sep
temhre d ernier, jour où l e Syndicat 
de~ i\•I usicicn s décle nchai L la l!rève 
<le l'e nreg istre m ent. Objet du co111li1 
au départ : une revendicati on ;;ala
riale, le,. musiciens réclamant une 
a1,gmentalio11 dP 30 F par ,:<:,m ce 
d'enregistre m ent. Après des ,.emaine~ 
de négocia tions ardues. on ab o utit 
à un compromis : les n111s icie11s 1011-
cheront d[.~ormais un sa laire ri e 85 F 
par fPa nce rl ' e nre l-(is tre m e nl (d uri•c 
1 h ) au lie u des 90 F n~damrs. 

Ainsi, so115 le sa pin illu111i1u-., le, 
dernie rs 45 tours d e Brel. 8arl,.1ra, 
Azn avo ur ou S he ila onl (· té au re n
d <·z-vo us d es cad eaux. Aprè;. ce, 
1011/!s jour,: de le 11sion , chacun res
pin·. Lt'.• produc te urs d e di squ e::~ ont 
d1· jus tc;.se ratlrapt'., e n 111arC'he IP 
;!rand train d e ventes d e,; 1·tri> n11(',a, <' I 
Ir-, 11111;:ic il' 11, ne ,:0111 pa,: f,îclu'.·, no n 
pl11,- d,· 1T tro 11 ver le che111i11 d,·, , 111-
dio:-. ,-es ruch es d ' abPillcs , ur 1,·,
'ilwlles planait de puis troi~ moi, 1,, 
, i l< •nf'c d f•s d (•se rt~. i\,I usit·i eu ,, prodn t:• 
l<·11rs, din·t·le11rs artistiques, a rra11-
;!C11r,, inl e rpri•tes, 1011 1 le monde a 
po 11,:s1, 1111 l-( r,111d « ouf ! >>. C'e,: t fi11i. 
« 011 va po11\'oir ,:c re m e ttre- au tra
va il » 1·0111111(• avant. 

Co111111t· avant ? l'as tout ù fa i t. 
La rl!cent c l,!ri·ve a pe rmis ù 1·l1ac 11n 
de faire 1111 sa lrrtain· cxanH'II d1• 
co11scic11ce l' i d l' 1,r-1•mlrc les vraies 
rncs ures rl11 prohli·m c. L es niaisons 
d1· di;;<p1 cs, pour faire face ù la di
!wltc des t•11rP.µ:istr<·nw11ts 11011vca 11x 
rlura11l la l,!rèvc d es 11111,; icie ns, avaicut 
racl é le urs fonds de tiroirs, et mis 
nrr le marclr(· 1111e marchandii;e t·o11si
dfr1:c à l 'ori ;!inc comme invendable. 
D'où un,· (·conomic <'Onsid<:rabl<-. l .c;; 
i1ul11stri1•l;i du disqtu• s":1pe r (;11rc11t d11 
111,•111p CO ii(' que la politiqrr<' d'e11n·
;!i8trc111c111 ù outrance ('ratiq111~c jus
que lù 1·tait a11Hsi 111•fas11, q11 ' illlrtile. 
111< rc tie11dro11t la le<;o11. 

Q11a111 aux 11111sic il'11s, 1la11s la dure 
lutte qu'ils out rne ru;e c l qui leur a 
~omn1e I0IIIP •;té b(•11aiq11P, ils ont 
pu iëé- de·!" fon-1·s neu vcs. li~ 011 t ;!.tµ:rH; 
tllH' hataillc, mais la victoin• d(·fini
tivr, ,·c lic q11i importe vraiment, 11'c·st 
pa" tncorc <'Il vue. Tout n :stf' ù fJin· . 

{,a fin d,, l'â[œ d'or 

C1· 11' 1•,<1 1111 s,•crf't pour fH'rso11111· : 
1.- 1,trruul P~sor •[Il«' co111111t 11• mi<'ro.sil-
1011 il y a cinq an,: n 'est plus q11 ' 1111 
lointain ,ouvenir. l.or>-<1u'o11 pari<' ri,· 
l'indu,:triP du di ~q.w a11jo11rd ' li11i, f, , 

11101 J e « crise» rcvie 111 avec de plus 
en plus d'ius is tance. Pour les flori,:
sanles maisons de disques, le temps 
des vache;; maiµ:r es est arrivé-. P o nr 
les musrcrens d e l'enregistre m e nt 
aussi. Ce lle r écession é tait-elle fHl"VÎ

~ible ? Certes, il es t aisé, apri-s coup 
<l e parle r d e négligence. En fait dans 
C'e mariage sans contrat eu tre maison, 
d e disques e t mus icien s, les de ux 
parties é taie nt liées pour le m ei ll e ur 
e t pour le pire. Aujourd'hui que l.1 
lune de miel est terminée, les 1.?:ri11-
ceme nts rie de nts se font entendre. 
A la faveur du d éclin du marché du 
mil'rosillon, l'ambil.!;uÏté de la situa
tion du musicien, e l sa fragilité, ap
parais,;cnl mieux en lumii-:re. 

En fait, le boom qu'a connu l'in
dus tri e du disque n 'a é té favorahle 
qu'à une p etite partie de la corpora
l ion ries musiciens. Ceux-ci, ch o isi~ 
e n raison d e le urs incontesta bles qua
lit é;: professionnelles, gagnent d'au
Ire part, rrµ:ulièremenl le ur vie dans 
le;: µra nd~ orchestres nationaux e t n e 
rn nt f,as o utre m esure a ffec lé·s par 1.t 
t:ri"c du di sfJU P. Mais, o utre le pro-
1,l i· m c h11mai11 que repr1•;.e11te la m e
nace du l'l1ùmaµ:e pour 1101111,re rit· 
musi,·icn~, il y a 1111 problè m e 1110ml 
q11l' dt'•11u11cc le Syndicat ri e;: rn11~i
cie11s: l' utilisation a busive· qui e,: t 
fait e du ·produit de l e ur trava il. En 
raiso11 dl') l' inexpf.ri en <'e voire de la 
m,;diocrit t' d e n ombre nsPs « décou
vertes » d e la chanson, l 'c11reµ ist rP
llle11L <le l'accompa1,tne 111c11t nlllsic.d 
;:p fait séparé nwnt. 011 co rH_-o it la f11-
c ilit1; qu'il y a ù utili;:Pr 1•n,-ui11· ce;. 
ba11d1·s d 'e11 n•1.?:istrcme11t pour 111H· 
foule d'usaµcs qui 11'(·ta ic 11t pas prévu 
ù l'o riµin c, e t ceci est d'autant plu;: 
ri•pa11d11 qu' il n 'ex iste aucn11c lo i, a 11-
c 1111e rè l-(le tpri inte nliscnt d e te lles 
pratiques. Comment s'étonner que 
dans ces co1ll]itio11s d es «anomalies» 
se produisent, telles certaines opéret
tes montées avec la participation d'un 
urchegtre réduit au minimum,et étof
fres avec la providentielle bande de 
travail sur laque lle le musicie n n'a 
Jlc rçu que le salaire de sa séance 
rl'e11rcµistre111ent. L e dange r rie tels 
procéd és saute uux yeux ; ils mclle 11t 
la profession e n pr ril, e t l'on com
pre nd l'i11quié tu<lc ries mns1c1e 11s. 
D' autant mie ux qu'ils 11c re tire 11t au
cun h érH'·ficc s pécial du Sll<'cès d'un 
« tuhc >>, alors 4uc hic 11 so11vc11t quoi 
qu'1·11 dis<· la public iL(·, c'est ~râ<'e 
it la qualité des 111111<ir·ic11;: i11slrtlllH!ll· 
ti ;;tc·;: <' I d1·s tcch11i1·i<·11:< du :<011, hi<'n 
)llus qu'ù l'i11tc rpri·l1·, qu' 1111 disqu1· 
« fait 1111 malhcnr ». 

/,,, iu.lw-lwx rot 

L'i11va~io11 dn j11k1·-l,ox a port,; I(' 
rou p rie µ:râce a 1111c f 011 le dl' 

ÂS/Jhyxiés 1mr les Mass-M edia. 

d a 11c i111.!;s, !-(Uing: ue tl e;., h :d :--musetl c 
q11 ' animaie11l les traditionnel;: pet it,: 
oreh e;;tres populaire,-. Ccs de rni e r;< 
0 11l incontestablc 111e 111 pe rd u l!'u r 
pou voir d ' attraction ,-;ur u11 puhli<' 
rnturé de musique ù do micil e (di,-
lfll(',-, t ransistor, T V ). Ainsi l e,- musi
c ie ns voi t>nt-il;; pe ti t à pe tit s'am i> 1111i
, l' r leurs sources d P travai l <' I 11·0 111 
;.\uè re de rai,;ons pour f' nvisaµ<·r l"a vP
uir avec optimism e. li faut n ·co1111aî
lrc qu ' il" ne sont p:tu~re aide"•,-. Lors
q11 '<'11 j.,nvie r 19S8, l,, Sy nrliC'al d e,; 
n111;; 11·1e 11;; soume t au l'a rle meut 1111 
projPI de loi po ur obte nir la n'-l,dc-
111 t·11tation par voie li·l-(alc de l' utili
sation d e la musique cnreµi strre dans 
le;: e ntreprises ,de specla<'les, il n e 
s uscit e aucune réaction, sinon l'indif
férence µénéra le. Interdire << Le petit 
soldat », ou récemment « La R eli-
1,tieuse » é taient certes un problè m e 
plus urgent. 

Monsieur Le Ministre 

n'aime pas la rnusique 

Ce pe ndant les musiciens rc,-;:<e11t c11t 
avec 1111P acuité d e plus c11 plu!' v ivt·, 
e t aussi avec une certaine 11ostal~it·, 
la ni•t:l';.sit(• d ' une r1•fon11e en profon
d e ur dl' l<•ur profe;;sion. lis récla111e11L 
une r1·µ: lc111t·11tat ion dans la ré parti
tion des lrorain•,: l' i de,: rc·spo11~abi
lit1·i'. Mais l1·11r~ 11111ltiples d1;111ar<'hcs 
aupri·s du Minis tè re de la C ultu re sont 
rcH l«•1•is va irH·s. l.'irHliflï•n· m·(· d!'i< j1011-
voirs puhlic:< ù l('ur i"•;!ard bh-sst• pro• 
fornl1·m c11t Il'.~ u111,;i c- i(:11s. l ls e n n•,-. 
!;1•11te11t amert111111 · , ·1 d(·co11ra~(:111 t•nt. 
O'autant plus (Jill' l(•urs t:o ll i·µ:11!'>' 
(·tra11µ:crs ,-;<ms <'l' rapport sont plu,-. 
favo risr,-;. Ai11:-:i ('Il An;..d1·t (' rre. ll111' 
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lo i votée au Parle m c11l, ohliµ:c la 
BBC i'r diffuser quoti ,lie rme nre nt 1111 
<'e rt a i11 pourcentaµ: c rie mu;;ique « \ i
vante ». A lo r,: que f' lr e:r. 11 011!', l'ORTF 
emhoîtant lc pa;; aux !><latinus pé-ri
phfriques, ne diffuse fJll C du d isq ue, 
tandi~ q ue les statio ns régionales les 
une,: a p rè-;; les autres li l'eucient le urs 
orche;;tres. 

Ce rt,·s l e:< m11:-1c1e11;; ne sont p ·.1° 
exempt;; cle r eproches. A la faveur de 
l'auarehie ri·gnante, d es pratiques 
eorporatives blfnnahles se sont ré pan
due;; q ui o nl l assé la patien ce d e ceux 
m êm e qui le ur é ta ient favorables, et 
out contribué à accréditer le ur répu
tat ion d e « munvaises têtes». Mais 
ces critiques en fait n e tonche nt 
qu' un pe tit nombre de professiouneh, 
ceux précisé-ment qui dans le m é tier 
sonl l es pins favori sés e t perdent 
quelqnefo is de vue que dans tout m é 
tie r un m inimum de disc-ipli1w ii' im
pose. 

Il n'e mpêch e que la situation des 
musicien;; e n France est aujourd'hui 
plus nitiquc qu'elle ne l'a jamai~ 
(·té. L'Etat linira-t-il pur dai!,(11e r s'i11-
térc~scr ù cc prohli·mt', e t à t•nvi
sager les r cmè•d c,s qui ~Ïmposent? li 
se rait te 111ps, ,.i 1"011 veut que dans 
virq.!.1 ans il y ait encore dt·s 11111;.ieit•us 
en Frant·t'. 

Proclwinemenl 

OU VA LA CIIINE ·) 
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Les :ia11s-lispuir de Miklos Jancsu. 

D Cinéma 

La Hongrie 
Jean Helms 

A 
près celu i de la Tchécoslova
quie, de la Pologne, « les Sans
Espoir >> de · Miklos J ancso 

confirment le réveil artistique, et 
pe ut-être autonomiste de la Hon
grie. Ce film, d'une qualité 
certaine, re trace en effet l'épo
pée d ' une troupe insurgée de 
Kossuth anéantie après 184-8. La 
Révolution contre les Autrichiens 
ayant échoué, }'Archiduc tient à chû
t ier sévèrement les rebelles : dans 
l' immense plaine glacée par le vent 
que traversent des ombres silencie u
ses, un camp d'extermination est dres
sé, J ancso, qui se souvient d' « Ivan le 
T errible » attarde sa caméra sur le 
visage des prisonniers : 1cs dents ser
rées, le front bas, ces fermiers têtus, 
ces bergers engoncés dans des four
nares, n'ont pas la parole facile . Des 
prêtres, des soldats, des gardiens 
vont s'employer ù les diviser. On 
choisit les hommes: la liberté est 
promise - promesse d 'ailleurs non 
tenue, à qui dénoncera plus coupa
ble que lui. Travaillés au corps, des 
plus faibles au plus fort qui se jette
ra d'une tour, les membres de l'or
ganisation vont être peu à peu dési
gnés. Pour parfaire leur besogne, on 
fuit annoncer la grâce accordée par 
l'Archiduc au chef de la troupe en 
fuite. D'un groupe un chant sauvage 
s'élève. C'était un piège: ils sont tous 
massacrés. 

Les images de ces scènes pénibles, 

LETTRES ARTS SPECTACLES page 11 

se réveille 

les espaces couve rts par ce grand 
écran sont d'une insurmontable 
beauté. A la manière des biochimis
tes modernes, J :mcso assombrit les 
suje ts qu 'il é tudie pour mieux les 
me ttre en valeur sur la luminosité 
des décors: fourrure noire du dénon
ciate ur sur le mur éclatant du poste 
central , robes tragiques des femmes 
qui portent Je pain aux prisonniers. 

Le propos est traité de main de 
maître, sans passion excessive. Dans 
cc film presque muet, oü résonnent 
le grincement des portes, les o-ar-
d . , l " wns, ega cm ent avares de 11aroles 
' l . , s ac ouc1sscnt parfois e t vouvoient 

leurs prisonniers (si la traduction est 
exacte) qui, eux-mêmes, n'ont pas 
toutes les vertus. Il se dégage de ces 
rapports brntaux mais ambivalents 
une atmosphère particulière dont 
l'intention échappe parfois. S'agit-il 
d'un constat humain, d'un cri de ré
volt~ politique ou d'une fresque de 
musee ? Un peu tout cela sans doute. 
D'~ù celle incertitude un peu lasse 
q111 nous saisit quand se profilent sur 
la plaine hongroise de nouveaux gi
bets. Même si la vue est imprenable. 
Décidément, Budapest c'est encore 
trop frais. D 

P.S. - S'il vous ploil, supprimez ce dé
sastreux documentuirc « Idylle » qui pusse 
ovont le film. On suit hicn que les chcvuux 
hongrois ont nussi souffert tic lu guerre. 
Mois on insulte leurs sabots pur· 1·es pavés 
,Je bonne intention. 

Livres 

Du bon usage de la 
Collection 11société' 1 

A
vec seize titres parus, celle col
lection s'est affirmée, en deux 
ans, comme 1111 précieux moyen 

d'information cl de formation. Cha
que livre, qui va ut 4,50 F tente de 
faire en 128 pages le tour complel 
d ' une question ù la fois actuelle· el 
permanente et, d'un 1 ivre à l'autre, 
par une progression souvent heu
reuse, c'est une petite cncyclopédie 
de notre socié té contemporaine _qui 
se constitue. 

Beaucoup des lectem·s de T.S. con
naissent Le contre-pla,n de Julien En
semble (N° 3) et, Pent-on ln;.:,, ,- les 
Fra.nçais ? (N° 9), de noire an1i Gil
bert Mathieu. Les autres titres m éri
tent également de retenir i'alle ntion 
et, comme celle collection s'y prêle 
tout spécialement, il vant la peine Ùe 
montrer comment on en peu t faire 
l'instrument d'une ré flexion méthodi
que. 

Une description d'ensemble des 
mécanismes de notre économie est 
donnée dans Comment. v a. l'économie, 
d'Eliane l\fossé (N° 4). Les analyses 
et les schémas de ce livre donnent un 
point de départ à partir duqnel les 
curiosités peuvent s'orienter dans . 
plusieurs directions, qu'il s'agisse de 
la fiscalité (Vive l' impôt! N ° 2), des 
prestations sociales (La sr1ni-é gra
t11-ite, N° 5) , cles revenus (Ln polit.i
que d es revenus, N ° 10) ou du loge 
ment, déjà cité. · _ 

Une attention spéciale a é té consa
crée aux problèmes monétaires el fi
nanciers, réputés difficiles pour la 
gauch e et qui deviennent ici acces
sibles moyennant 1111 effort personnel. 

[] Disques 
o BRAHM.S. - SONATE POUR 2 

Pl ANOS OP. 34 a (Philips 835-
776-LY ). 

Nous avons bien failli ne jamais 
connaître celle sonate, seconde ver
sion d'un quinte tte à cordes que 
Brahms transforma ultérieuremeut 
en quintette avec piano. C'est du 
grand Brahms ! Les thèmes s'y suc
cèdent généreuse1nent e t leur 1lévc
loppeme11t prend souvent. une am
pleur symphonique. 

Le duo Billard-Azaïs, padait.eme11t 
au point, donne à celle œ uvre trop 
peu jouée tonte l'én ergie souhaitable 
,lans le dernier mouvem ent, tout en 
sachant doser cette poésie claire 011 

rêveuse dont l'alternance caract{·rise 
l'œuvre de Brnluns. 
• L'EUROPE GALANTE. - (EU

VHES tic RAMEAU, HAYDN. 
SOLER ET SCARLATTI (Philips 
035-782-LY). 

Trois rait:1ons d'ac11uérir ce disque. 
Il permet l'heureuse confrontation 
tl'œuvrcB autrich ienne, française, ita
lienne el catalane <111 XVIII'' siècl,,. 
Il offre le premier~cnre~i~trcmrmt 
mondial d'un quinte tte du PMlr<" So
ler et d'une Sinfonia tic Scarlatti. 

On pe ul pénétrer dans ce domaine à 
partir d'une expérience des plus cou
rantes, celle du crédit à la consom
mation (L'a.bondance à crédit, N° 11) 
ou d'une question rles plus actuelles, 
celle d es monnaies internationales 
(La, relève de l'or, N ° 15) pour abor
de r ensuite l es m écanismes essentieli; 
de la monnaie ( L'industrie des ban, 
qu,iers, N° 13), de l'épargne Œ cs 
pièges de l'épargne, N° 14) ou même 
de la Bourse (A quoi ·.rnrt la Bonrse ? 
N° 12). 

Si l'économie occupe dans cel en
semble la place é minente que lui vaut 
son rôle décisif dans notre sociPté, 
elle n'y figure cependant pas seule : 
la démographie (Popuhition sur m e
sure, N ° 1), l'histoire contemporaine 
(Le m iracle fra.ru;ais, N° 6), la tran,;
formation des structures sociale~ 
(Une France san.~ pwy.wns, N ° 7) e t 
même la pathologie sociale (Pour 
une polit.iqne du crime, N ° 16) y ont 
déjà trouvé place et l'on peut espôrcr 
que la gamme des prohlèmes Irai tés 
de la sorte ira s'élargissant'. 

Ajoutons que, d'un livre à l'autre, 
des nuances très sensibles séparent 
les appréciations politiques que peu
vent porter Jes anteurs. Mais, même 
si l'orientation d'un ouvrage comme 
celui de Paul Fabra (Y ri-t-i,l 1111- Mar
ch é Commnn? N ° 8) ou de tels 
autres déjà cit és appelle discu~sion, 
jamais le lecteur ne se voit imposer 
une thèse. Chaque livre lui fournit 
uu doss ier comple t, anx d1iffrcs bien 
choisis où l'analyse préeède le juge
ment e t n 'est pas déformée par 
lni. D 

Enfin il fait applaudir ('Orchestre de 
Chambre de Rouen qui avec ce lui de 
Toulouse et l'ensemble J.-F. Paillard 
sou tient. lar~e menl la comparaison 
avec les meilleurs ensembles d'Ou
trc-Rhin. 
• MOUSSOHGSKY. - CHANTS .ET 

DANSES DE MOHT - SANS ~O
LEll. {Va loi~ MU 751). 

Une puissance tlrnmatique t'•iral1• 11 
celle des plus hc n .. ~ 1rn ic:1·s dl' 130 , Ï·, 
Godounov, ù quoi s'ajoute une art i
c.ula tiou plu~ ~ubtilc e t plus ,l,·lic.11!•. 
Un climat opprc-~:sant. Une 1•11~oi~~t· 
ac<Tlle par l'ext rê me simplicité d' une 
ligne mé lodi11uc épousant lt•i,; in
fl exious de l'âme et de la parole. 
Voilà cc 1pte vous trouverez dam:1 
les tleux pins beaux cycles de mélo
dies de Mousi;o rg:sky réunis pour la 
premiè re fois sur un même disque 
par Bernard Kruy~cn. Ce jeune hary-
1011, iuterpri~lf" hahi t11c•l cle Delm~sy 
e l de Faun; , al,on lan avc--c vaillance 
e l seni;ihilité le ré pcrt.oin· des grandes 
basses slaveH, nous donne un des plus 
heaux disque!! de l'ann{-e ! Sa beauté 
vocah•, ses qualit<'·s d1• ~tyl1> c11richi1·!l 
,l'un extraordinaire sens dra11111ti111ie, 
trouvent ici leur plein emploi. D 
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D Algérie 

Khider : 
Tristesse 
d'une révolution 
Emile R. Braundi 

S
i le joumaliste est l'historien du 
présent, ce n'est hélas, bien sou
vent, qu'à la manière d'autrefois, 

quand l'histoire elle-même n'était en
core que ce grand tapage de batailles, 
ce grand pépiement de personnages 
pittoresques que lisent encore les 
enfants. De même, aujourd'hui, tan
dis que les choses importantes se font 
chaque jour, dans le silence des réa
lités profondes, économiques et so
ciales, il faut que l'açtualité leur 
prête un éclat plus ou moins factice 
pour que les journaux puissent en 
parler. L'anecdote alors peut êtr~ en 
elle-même sans importance : elle est 
l'occasion d~ regarder en arrière, le 
témoignage indirect d'une réalité qui 
la p'récède et qu'elle J.Je ·change pas. 

Les crimes de la nwrale. 

Tel est le cas, aujourd'hui, pour l'as
sassinat de Mohammed Khider, l'an
cien &ecrétaire général du F.L.N., 
tombé à Madrid la semaine, dernière. 

L'événement en lui-même n'a pas . 
l'importance qu'on lui a· donnée. Ce 
n'est, il faut bien le· dire, ni le pre
mier ni le ·dernier assassinat politi
que, dans le monde ou en Algérie. On 
peut le rebrreller sur· le pla'n moral. 
Sur le plan de l'histoire on penl seu
lement le constater, sans en tirer, 
comme on fait, des conséquencf's abu
sives. Les centaines de militants al
gcnens emprisonnés par Boume
clienne pèseront peut-être plus lourd, 
dans l'histoire de demain, que le 
cadavre de Madrid. 

Il est vrai, pourtant, que le passé 
politique de la victime donne au 
meurtre un certain relief. Khider est 
l'un des c chefs historiques > de la 
révolution algérienne, c'est-à-dire l'un 
de ceux qui ont décidé Je passage à 
l'insurrection. Arrêté avec Ben Bella 
1la11s le fameux avion, il a partap:é sa 
,létcntion en ·France. Dans les pre
miers jours de l'in dépendance, il s'al
Ue encore avec Ben 3dla e t le co
lonel Boumeclienne pour re11ven1er 
le G.P.H.A. Tandis que Ben Bella 
contrôle Je gouvernement el Boume
dienne l'armée, Khider reçoit alors 
en partage la direction du parti. 

Jl apporte à cette coaliti :>n hétéro
clite la caution des milieux conserva
teurs musulmans de droite. Mais la 
coalition elle-m; me ne tarde pas à 
éclater. Les « pieds noirs >, part.is, 
lea travailleurs s'organisent pour la 
poursuite du travail dans leti entre
prises et les domaines agricoleti. C'Cllt 
la naiaeance du secteur c autogéré >, 
auquel Ben Bella va donner un ca-

dre juridilp1e e t un é lan officiel. De 
nomhretLX militants révolutionnaires 
le soutiennent alors, y compris des 
militants de l'U.G.T.A. naguère hos
tiles aux conditions discutables de 
son arrivée au pouvoir. Des mesures 
poaitives sont décidées de façon trop 
bureaucratique sans doute, mais qui 
ouvrent à l'organisation des masses, 
aux synd; .:ats, au parti en forma lion, 
<J~ nouveJles possibilités. 

/,P, nerf de la guerre 

C'en est trop pour Mohammed 
Khidcr. Il quitte alors le gouverne
ment. Mais il ne part pas seul. Il 
garde avec lui, faute de militants, les 
quolqucs milliards • d'anciens francs 
déposés par le F.L.N., pendant la 
guerre, Ji la Banque Commerciale 
Ara~e de Gcµève. · 

Le _trésorier du parti, Sit el Ho
cine, se rend en Suisse pour récupérer 
cet argent. Il fait bloquer les comptes 
et entrepren!I. des négociations auprès 
des banques et des autorités helvéti
ques. Cependant, · en Algérie, · 1es 
mêmes causes produisent les mêmes 
effets. Les éléments bureaucratiques, 
la nouvelle hciurgeoisie, partagés en• 
tre le néo-colonialisme français et le 
capitalisme américain, sabotent l es 
cntrcpriscs autogérées. Les militants 
réagissent. Le congrès du F.L.N. ren
force l'orientation socialistc. U11 e f
fort d'épuration el tic format ion est 
entrepris :1 la hase. Mais il est trop 
tard pour forger en quelques se
maines un parti révolutionnaire. Vic
time de sa J>roprc bureaucratie et de 
!iCS propres hésitations tactiques au 
moins autant que de ses adversaires, 
Ben Bella sera renversé par la fac
tion militaire sans avoir pu s'appuyer 
sur des masses déjà déçues. 

Aussitôt, les poursuites sont inter
rompues à Genève. Boumedienne né
gocie avec Khider son entrée dans 
le gouvernement : cc n'est pas le mo
ment de créer des ennuis à un allié 
possible. 

Mau; le nouveau gouvernement 
doit compter avec le peuple algérien, 
inorganisé mais réticent. La restitu
tion <l'entreprises autogérées à lcurll 
anr.it·nll propriétaires provoque · de,-; 
manifeHtations. Il faut revenir en ar
riere et donner l'apparence 11uc 
l'orientation socialiste continue, tout 
en renforçant la bureaucratie admi
nistrative et financière qui vu prendre 
le secteur autogéré dans ses griffes et 
l'étouffer définitivement. Poussés 
d'abord contre Ben Bella par les 
Américaim, les nouveaux maitreft 

Khider: un destin d'échec. 

von.t se trouver soutenus par la 
France, ce qui leur permettra de dis
simuler leur politique intérieure 
sous un progressisme international : 
solidarité avec le Vietnam et les 
combattants africains de l'indépen-
dance. · 

Ce capitalisme d'Etat cependant ne 
va pas lui-même sans contradictions. 
Il doit louvoyer entre l'opinion pu
blique el les milieux d'affaire. 

Les cont,rad ict.i ?Ils 

de B011medie1111e 

li peut prendre alors l'aspect d'un 
jacobinisme donl les mesures écono
miques effrayent les plus conserva
teurs tandis que sa politique sociale 
suscite dans les masses de nouveaux 
conflits. 

Cette situation explique à la fois 
le développement et les divisions de 
l'opposition algérienne. Deux aneieni; 
leaders du F.L.N. étaient déjà en 
lutte contre Ben Bella : l'un Bou
diaf, sur .. des po1:1itiors de ga_u~hc, 
l'autre, Ait Ahmcd, stlr des pos1llons 
assez confuses mais soutenues 1mr• 
tout par la bourgeoisie kabyle. Ces op
positions ne rejoignent pas Boume
<licnne mais deux autres forces vont 
apparaître. C'c11t d'abord l'O.H.P., 
groupant la minorité révolutionnaire 
du F.L.N., ceux des militants avan
cés qui avaient le plus contribué aux 
orienlationl! positives clu régime Bc11 
Bella. C'est ensuite l'OCRA, c1ui re
groupe des henbelli11tes plus modérés 
et des transfuges récents du gouverne
ment Boumeclienne lui-même. 

Dans ces conditions, Khicler prf
fère attendre. Il ne représente pas 
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une tendance propre mais il peut 
jouer un rôle grâce à l'argent qu'il 
détient, en partie par la complaisan
ce du régime actuel. Il va chercher à 
financer les organisations de résis
tance et à préparer par là une _ ren
trée politique. 

J,e labyrinthe d,,s OfJfJUSÙÙms 

li ne s'agit pas pour lui d'aider 
l'O.R.P., dont les princip:rnx leaders, 
Zahouane et Harbi, sont en prison 
comme Ben Bella, et dont l'orienta
tion révolutionnaire est trop contraire 
à ses conceptions. Mais ce n'est un se
cret pour personne que le F.F.S. 
d'Aït Ahmed et la nouvelle OCRA 
ont_ reçu cha.cun c1uelques centaines_ 
de millions. II semble aussi que cer
tains milieux réactionnaires égyp
tiens, proches des c frèrt.-:, musul
mans>, aient reçu au moiu1-1 la pro
messe de quelque appui financier. 

Dès lors Khidcr devenait dange
reux pour Boumeclienne. Et c'est 
ainsi qu'il est mort, victi.ine de ses 
propres combinaisons et des sbires 
<lu gouvernement. 

Pour nous, reco1111aisso1ui-le fran
chement, cet assassinat ne fait pas de 
lui un héros populaire. Il illu~tre 
seulement les méthodes aux<1uelles 
se! livrent les fractions de la bour
geoisie algérienne qui se disputent 
le pouvoir. Sa disparition privera 
peut-être certairu; des ressources 
qu'ils allendaient, même si les ban
ques suisses gardent le magot et si 
Boumediennc doit s'en pa1111er. Quant 
à l'avenir de l'Algérie, ce n'C8t pa!! de 
cela qu'il dépend, mais du peùple 
algérien lui-même. O 


